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DE LA VALEUR EN DOUANE

BOD annulé et remplacé par BOD 6306

BOD n° 6303
du 9 novembre 1998
texte n° 98-198
nature du texte : AVIS
du 30 octobre 1998
classement : G.11
RP :
bureau : D/3
nombre de pages : 5
diffusion : 
NOR : BUD D 9800198 S
mots-clés : change

 
Date d'entrée en vigueur du texte : immédiate

Date de caducité du texte :

Références : - Article 35 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12/10/92 établissant le code des douanes communautaire (paru au
BOD n° 5737 du 29/12/92) ;
- Articles 168 à 172 du règlement (CE) n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines dispositions d'application du règlement
(CEE) n° 2913/92 publié au Règlement particulier CDC ;
- BOD n° 5551 du 13 juin 1991 [texte n° 91-084, DA du 13 juin 1991].

Texte abrogé : texte n° 98-185 - BOD n° 6296 du 7 octobre 1998

Texte modifié :

TAUX DE CHANGE

COURS A RETENIR POUR LA CONVERSION DES DEVISES

(Ce texte annule et remplace celui qui a paru au BOD n° 6296 du 7 octobre 1998).
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A - Monnaies dont les taux sont publiées au Journal Officiel

Monnaies concernées :

Monnaies dont les taux indicatifs sont publiés par la Banque de France et diffusés au Journal Officiel de la République Française.

Taux à retenir :

La conversion en monnaie nationale du montant facturé exprimé en devises est effectuée en retenant le taux de change mensuel en vigueur au jour
de l'enregistrement de la déclaration en douane. En règle générale, le taux à appliquer au cours d'un mois entier donné, est le taux de change
constaté l'avant dernier mercredi du mois précédent le mois d'application. Toutefois, une clause de sauvegarde est mise en oeuvre si un écart de
change de plus de 5% est constaté au cours du mois d'application ou le dernier mercredi précédant le mois d'application.

Les dispositions relatives à l'application du taux de change mensuel sont reprises au BOD visé en dernière référence.

B - Autres monnaies

La conversion de ces monnaies s'effectue, en principe, d'après le cours indiqué en annexe, qui est un cours moyen calculé mensuellement par la
Banque de France (les cours indiqués ci-dessous ont été calculés fin septembre 1998). Toutefois, les déclarants peuvent effectuer cette conversion
d'après le dernier cours de change pratiqué par la Banque de France ou par les intermédiaires agréés qui effectuent le réglement des affaires
commerciales internationales, à condition d'en justifier.

C - Modalités d'application

Lorsque le taux de conversion retenu par le déclarant est différent de celui qui est visé au paragraphe A ci-dessus ou, en ce qui concerne les
monnaies qui y sont reprises, diffère du taux inscrit sur le tableau en annexe, le service ne doit, éventuellement, contester la valeur déclarée
qu'après avoir pris l'attache du bureau E/4 de la direction générale des douanes et droits indirects.

Il convient de ramener le cours à l'unité et, ensuite, de prendre en considération toutes les décimales, dans la limite de cinq, dès lors que le cours
publié le permet.

page 1 - 2 - 3

100 F CFA = 1 franc
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POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

Nomenclature des produits agricoles pour les

restitutions à l'exportation

Modificatif n° 3

BOD abrogé par BOD n°6367

BOD n° 6303
du 9 novembre 1998
texte n° 98-199
nature du texte : DA
du 9 octobre 1998
classement : F.305
RP : 
bureau : E/2
nombre de pages : 5
diffusion : 
NOR : BUD D 98.00199 S
mots-clés : nomenclature-restitutions-lait et produits laitiers

 
Date d'entrée en vigueur du texte : 14 octobre 1998

Date de caducité du texte :

Références : D.A. n° 98-036 du 3.03.1998 - BOD n° 6245-F 305

Texte abrogé :

Texte modifié : D.A. n° 98-036

Par règlement (CE) n° 2138/98 de la Commission les notes 1,2,4,8,10,13, et 14 de bas de page relatives au secteur E (lait et produits laitiers)
sont modifiées.

Les modifications des notes 1, 2, et 4 conduisent à l'exclusion du perméat de l'octroi de restitutions. Par ailleurs dans les notes de bas de page
1,2,4,8,10,13, et 14 l'opérateur ne devra plus indiquer la teneur réelle des différents ajouts, mais la teneur maximale de ces ajouts.

En conséquence, il conviendra, à compter du 14.10.98 de remplacer les anciennes pages 34 et 34 bis du tableau ER par les nouvelles pages ci-
jointes, dont les modifications sont signalées par un trait vertical en marge.
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CF classeur analyse de risquer PAC - secteur ER - Nomenclature des restitutions à l'exportation
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VIANDE BOVINE

_____

Modalités particulières d'application du régime des restitutions à l'exportation en ce qui concerne le
bien-être des animaux vivants de l'espèce bovine en cours de transport

MODIFICATIF n°1

BOD n° 6303
du 9 novembre 1998
texte n° 98-200
nature du texte : DA
du 30 octobre 1998
classement : F.310
RP : 
bureau : E/2
nombre de pages : 1
diffusion : 
NOR : BUD D 98.00200 S
mots-clés : bien-être,
restitutions, viande bovine

 
Date d'entrée en vigueur du texte : immédiate

Date de caducité du texte :

Référence :

Texte abrogé :

Texte modifié : texte n° 98-158 - BOD n° 6284 du 22 août 1998

A l'annexe 1, du BOD n° 6284 du 22 août 1998, il convient, pour les points de sortie suivants :

Italie :

- de supprimer : Campolocologno, Chiasso Road et Rail, Trieste.
- de remplacer : Milano par Milano - Malpensa. 
- d'ajouter : La Spezia Port.

Pays Bas :

- de supprimer : Delfzijl, Eemshaven, Groningen, Ijmuiden, Moerdijk, Rotterdam (Zestienhoven), Rotterdam Port, Vlissingen.
- de remplacer : Harlingen par Leeuwarden-Harlingen.

D'où le BOD modifié :

Le règlement (CE) n° 615/98 de la Commission du 18 mars 1998 subordonne, à partir du 1er septembre 1998, le paiement des
restitutions, octroyées pour l'exportation d'animaux vivants de l'espèce bovine, au respect du bien-être de ces animaux en cours de
transport.

Les services vétérinaires sont donc chargés de l'évaluation des conditions physiques et de l'état de santé des animaux qui vont être
exportés.

Ce texte a pour objet de définir les formalités douanières à réaliser au point de sortie du territoire douanier de la Communauté.

I/ REGLEMENTATION APPLICABLE

A compter du 1er septembre 1998, le paiement des restitutions, octroyées pour l'exportation des animaux vivants de l'espèce bovine, est
subordonné au respect du bien-être de ces animaux depuis leur point de chargement pour le transport jusqu'au premier lieu de déchargement dans
le pays tiers de destination finale.

Dès lors, ces opérations d'exportation sont soumises à un contrôle vétérinaire au point de sortie de la Communauté et à l'arrivée dans le pays de
destination.

II/ CHAMP D'APPLICATION

Cette disposition concerne l'exportation de tous les animaux vivants de l'espèce bovine relevant du code NC 0102.

III/ FORMALITES EFFECTUEES DANS LA COMMUNAUTE

1 - Bureaux de douane compétents
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1.1 Règle générale

La sortie des animaux du territoire douanier de la Communauté ne peut avoir lieu que par les points de sortie désignés par l'Etat membre de sortie
de la Communauté.

Pour la France, les bureaux de sortie autorisés sont :

Marseille, Roissy, Saint-Julien Bardonnex et Sète.

Quel que soit le bureau emprunté, l'exportateur devra prévenir les vétérinaires du point de sortie de la Communauté, au moins 48 heures avant
l'arrivée des animaux.

Services vétérinaires de Marseille : 
Hotel des services publics de la Madrague - Enceinte portuaire
13002 Marseille
Tél : 04.91.69.07.94
Fax : 04.91.69.08.04
Vétérinaire : Madame MARGUIER

Services vétérinaires de Roissy : 
BP 10111 95701 Roissy CDG Cedex
Tél : 01.48.62.23.20 ou (21)
Fax : 01.48.64.69.36
Vétérinaire : Madame GOURAUD

Services vétérinaires de Sète : 
239 quai des moulins 34200 Sète 
Tél : 04.67.48.61.72
Fax : 04.67.48.56.61
Vétérinaire : Monsieur PASSE

Services vétérinaires de Saint-Julien Bardonnex : 
BP 102
74160 Saint-Julien en Gennevois
Tél : 04.50.35.19.65
Fax : 04.50.35.10.26
Vétérinaire : Madame TAPIE

Pour les autres Etats membres, la liste de ces bureaux est jointe en annexe 1.

Selon le pays de sortie, l'opérateur devra éventuellement prendre contact avec les services vétérinaires de l'Etat membre de sortie de la
Communauté afin d'organiser les modalités du contrôle des animaux au point de sortie de la Communauté.

1.2 Transit communautaire simplifié par fer

Lorsque les animaux vivants sont placés sous le régime du transit communautaire simplifié par fer, le vétérinaire effectue le contrôle auprès du
bureau où les animaux sont placés sous ce régime.

Dans ce cas, la direction générale de l'alimentation (DGAL) devra être prévenue de l'arrivée des animaux au bureau de placement sous le régime
de transit simplifié par fer au moins 48 heures à l'avance.

D.G.A.L - Mission de coordination sanitaire internationale

Secteur import

Tél : 01.49.55.81.92

2 - Services compétents

Les contrôles du respect du bien-être des animaux sont réalisés, avant l'exportation, par les services vétérinaires officiels compétents aux lieux de
sortie de la Communauté préalablement autorisés.

3 - Formalités à effectuer au point de sortie de la Communauté européenne

3.1 Formalités douanières

a - Le bureau de sortie est situé en France

a - 1. Le bureau de sortie et de dédouanement sont différents



Lorsque les opérations de dédouanement sont effectuées dans un autre Etat membre ou dans un bureau français différent du bureau de sortie, la
circulation des marchandises bénéficiant de restitutions à l'exportation se fait sous couvert d'un titre de transit T1 et d'un exemplaire de contrôle T5.

A l'arrivée au bureau de sortie, les marchandises, ainsi que les documents d'accompagnement, doivent être présentés aux services des douanes
pour leur prise en charge.

Le T5 est ensuite remis à l'opérateur pour transmission au service vétérinaire chargé du contrôle du respect du bien-être des animaux.

Après vérification, le document sera renvoyé directement par le service vétérinaire au bureau de douane pour constatation de la date de sortie
effective du territoire douanier de la Communauté.

a - 2. Le bureau de sortie et le bureau de dédouanement sont identiques

Jusqu'à présent aucun document T5 n'était exigé dans ce cas de figure.

Désormais, pour l'exportation d'animaux vivants de l'espèce bovine, les opérateurs devront établir, dans tous les cas, un exemplaire
de contrôle T5.

Après enregistrement, ce document sera remis à l'opérateur pour transmission au service vétérinaire chargé du contrôle du respect du bien-être
des animaux.

Après vérification, le document sera renvoyé directement par le service vétérinaire au bureau de douane pour constatation de la date de sortie
effective du territoire douanier de la Communauté.

b - Le bureau de sortie est situé dans un autre Etat membre

Lorsque le bureau de sortie de la Communauté est situé dans un autre Etat membre, l'opérateur devra établir un titre de transit T1 et un exemplaire
de contrôle T5 et présenter les animaux aux services douaniers dans un des bureaux de sortie de la Communauté autorisés.

3.2 Contrôles vétérinaires

Le déclarant ou son représentant doivent présenter, après prise en charge douanière, les animaux exportés accompagnés du T5 remis par la
douane, au service vétérinaire compétent.

Celui-ci est chargé de vérifier et certifier que les animaux sont aptes au voyage, que le moyen de transport sur lequel les animaux quitteront le
territoire douanier de la Communauté est conforme aux dispositions de la directive 91/628/CEE et que des dispositions ont été prises pour soigner
les animaux durant le voyage.

S'ils estiment que les conditions énoncées ci-dessus sont remplies de manière satisfaisante, ils certifient ce constat dans la case E de l'exemplaire de
contrôle de sortie de la Communauté T5 par l'apposition de :

la mention : "Contrôles visés à l'article 2 du règlement (CE) n°615/98 satisfaisants"
leur cachet et de leur signature.

Si cela se révèle nécessaire, le vétérinaire indique :

le nombre d'animaux jugés inaptes à la poursuite du voyage prévu et qui ont, dès lors, été retirés du lot ;
et/ou la mention :
"contrôle demandé lors du déchargement des animaux dans le pays tiers".

3.3 Autres obligations à la charge de l'exportateur au moment du dédouanement

L'exportateur fournit aux services douaniers où la déclaration est acceptée, les renseignements utiles concernant le voyage, au plus tard au moment
du dépôt de cette déclaration.

En même temps, ou au plus tard lorsqu'il en a connaissance, l'exportateur informe ces autorités de tout changement possible du moyen de
transport.

ANNEXE I
List of exit points fbr live bovine animals 
Article 2(1) of Regulation (CE) N°6l5/98 laying down specific detailed rules of application for the export refund arrangements as regards the
welfare of live bovine animals during transport

Animo code (1) Name Type Advance
notice (2)
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BELGIQUE/BELGIÉ

0502899 Brussel-Zaventem Airport  
0503199 Oostende Airport  
 Oostende Port  
DANMARK
0902099 Frederikshavn Port  
0911599 Hirtshals Port  
0911699 Kobenhavn Airport  
0921699 Kobenhavn Port  
0901799 Kolding-Billund Airport  
0901899 Kolding-Billund Port  
DEUTSCHLAND
Ol50299 HZA (3) Berlin - Packhof - ZA (4) Tegel - Flughafen Airport *
0418999 HZA Singen - ZA Bietingen Road *
 HZA Emden - ZA Nesserland Port *
 HZA Emden - ZA Leer Road *
0150399 HZA Cottbus - ZA Forst Autobahn Road *
0151099 HZA Frankfurt/Main - Flughafen Airport *
0150499 HZA Frankfurt/Oder - ZA Autobahn Road *
0149399 HZA Weiden - ZA Furth im Wald-Schafberg Road *
0150999 HZA Hamburg - Waltershof - ZA Flughafen Airport *
 HZA Hof - ZA Schirnding-LandstralBe Road *
 HZA Itzehoe - ZA Husum Port *
 HZA Kiel - ZA Wik Port *
0153199 HZA Konstang - ZA Kreuzlinger Tor Road *

* HZA Löbau - ZA Görlitz Road *
0149199 HZA Lörrach - ZA Weil am Rhein-Autobahn Road *
0152399 HZA Löbau - ZA Ludwigsdorf Autobahn Road *
0152799 HZA Lübeck - Abfertigungsstelle Schlutup Port *

* HZA Lüneburg - ZA Stade Port *
0151299 HZA Neubrandenburg - ZA Pomellen Road *
150599 HZA Berlin Packhof - ZA Schtinefeid - Flughafen Airport *
0151399 HZA Schwerin - ZA Rostock-Seehafen Port *

* HZA Stralsund - ZA Mukran Port *
0150099 HZA Weiden - ZA Waidhaus-Autobahn Road *

* HZA Weiden - ZA Furth im Wald/Schafberg Road *
0152599 HZA Pirna - ZA Zinnwald Road *
ELLAS
1006099 Evzoni Road  
1005599 Hellinikon-Athina Airport  
1006299 Idomeni Rail  
1005999 Igoumenitsa Port  
007099 Kakavia Road  
006399 Neos Kafkassos Road  
 Neos Kafkassos Rail  
006699 Ormenion Road  
007299 Peplos Road  
005199 Promachonas Road  
 Promachonas Rail  



005699 Thessaloniki Port  
ESPANA
1147599 Algeciras Port  
1148199 Las Palmas de Gran Canaria Port  
1147899 Madrid-Barajas Airport  
1147399 Malaga Port  
1147799 Pasajes-Irun Port  
1148099 Saata Cruz de Tenerife Airport  
 Santa Cruz de Tenerife Port  
1147699 Vitoria Airport  

* PIF (3) Alicante Port  
* PIF Alicante Airport  
* PIF Almeria Port  
* PIF Almeira Airport  
* PIF Barcelona Port  
* PIF Barcelona Airport  
* PIF Bilbao Port  
* PIF Bilbao Airport  
* PIF Cadiz Port  
* PIF Cadiz Airport  
* PIF Cartagena Port  
* PIF Gijon Port  
* PIF Huelva Port  
* PIF La Coruna-Santiago de Compostela Port  
* PIF La Coruna-Santiago de Compostela Airport  
* PIF Las Palmas de G. Canarias Airport  
* PIF Malaga Airport  
* PIF Palma de Mallorca Airport  
* PIF Pasajes-Irun Airport  
* PIF Santander Port  
* PIF Santander Airport  
* PIF Sevilla Port  
* PIF Sevilla Airport  
* PIF Tarragon Port  
* PIF Valencia Port  
* PIF Valencia Airport  
* PIF Vigo-Villagarcia-Marin Port  
* PIF Vigo-Villagarcia-Marin Airport  

FRANCE
0211399 Marseille Port  
0219399 Roissy - Charies-de-Gaulle Airport  
0217499 Sète Port  
 Saint-Julien Bardonnex Road  
IRELAND
0802699 Cork Port  
0802999 Dublin Airport Airport  
0801500 - * Greenore Port  
0803199 Shannon Airport  
0803099 Waterford Port  
ITALIA



0300299 Bari Port  
0300499 Cagliari Port  
0301199 Gorizia Route  
0302099 Grand San Bernardo-Pollein Road  
0300499 La Spezia Port  
0301599 Milano-Malpensa Airport  
0302399 Prosecco-Fernetti Road  
0302999 Verona-Villafranca Airport  
LUXEMBOURG
0600199 Luxembourg Airport  
NEDERLAND
0401399 Amsterdam Airport *

* Amsterdam Port *
* Breskens Port *
* Leeuwarden-Harlingen Port *
* Maastricht/Beek Airport *

ÖSTERREICH
1300199 Berg Road  
1300499 Drasenhofen Road  
1300699 Höchst Road  
1300799 Hohenau Rail  
1301099 Nickelsdorf Road  
1301299 Spielfeld Road  
PORTUGAL
1203399 Lisboa Airport  
1203899 Praia da Vitoria (Açores) Port  
SUOMI/FINLAND
1400199 Helsinki Airport *
 Helsinki Port *
1411299 Ivalo Road *
1410599 Vaalimaa Road *
SVERIGE
1625199 Björnfell-Kiruna Road  
1614299 Göteborg Port  
1614199 Göteborg Airport  
1617199 Han Road  
1610199 Norrköpin Airport  
1601299 Stockholm-Arlanda Airport  
1623199 Storlien-Järpen Road  
1614399 Svinesund Road  
UNITED KINGDOM
0711099 Bristol Port  
0710699 Heathrow Airport  
0710099 Luton Airport  
0710899 Tilbury Port  

(1) Animo code : for agreed border inspection posts within the meaning of Commission Decision 97/778/EC (as updated by Decision 98/166)
listed in column 8 of the Annex to that Decision (Article 2(1) first indent).
* Exit points designated by Member States (Article 2(1) second indent)

(2) Advance notice requind Article 2(4).
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(3) PIF = Puesto de Inspeccion Fronterizo
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TRANSIT COMMUNAUTAIRE

SIMPLIFIE DOMICILIE

_____

Décision d’agrément

 

BOD n° 6303
du 9 novembre 1998
texte n° 98-201
nature du texte : DA
du 30 octobre 1998
classement : H 030-H 031
RP : TRANSIT
bureau : E/3
nombre de pages : 1
diffusion : 
NOR : BUD D 98.00201 S
mots-clés : Transit

 
Date d'entrée en vigueur du texte :

Date de caducité du texte :

Références :

- Texte n° 93-182 - DA du 16.12.93 - BOD n° 5843 du 16.12.93
- Texte n° 97-238 - DA du 23.09.97 - BOD n° 6212 du 11.10.97
- Texte n° 98-140 - DA du 08.07.98 - BOD n° 6276 du 20.07.98

Texte abrogé :

Textes modifiés :

Texte n° 93-024 - DA du 04.02.93 - BOD n° 5756 du 04.02.93
Texte n° 95-110 - DA du 17.05.95 - BOD n° 5993 du 16.05.95
Texte n° 98-140 - DA du 08.07.98 - BOD n° 6276 du 20.07.98

ADDITIF AU REPERTOIRE DES ENTREPRISES AGREEES

NUMERO D'AGREMENT NOM OU RAISON SOCIALE ET 
ADRESSE DE L'ENTREPRISE BUREAU DE DOMICILIATION DISPOSITIONS PARTICULIERES

788 TCSD
(a et b)

INELTEC SARL 
2, rue Henri Rotchi
25120 MAICHE

MORTEAU  
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COLIS POSTAUX ET ENVOIS

DE LA POSTE AUX LETTRES

———

MODIFICATIF

BOD n° 6303
du 9 novembre 1998
texte n° 98-202
nature du texte : DA
du30 octobre 1998
classement : F.2131

RP : colis postaux et envois
de la poste aux lettres

bureau : E/3
nombre de pages : 1

diffusion : 
NOR : BUD D 9800202 S

mots-clés : colis
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Date d'entrée en vigueur du texte :

Date de caducité du texte :

Références :

Règlement Particulier, EVP, annexe XIX

Texte n° 97-168 - DA du 10.06.97 - (I.30 I-31) - Bureau E/3

BOD n° 6186 du 21.06.1997.

Texte abrogé :

Texte modifié : Texte n° 97-168 - DA du 10.06.97 - (I.30 I-31) -

Bureau E/3 - BOD n° 6186 du 21.06.1997

PROCEDURE D'ABONNEMENT DE DEDOUANEMENT

A l'importation

Agrément I 646 : LAVOISIER ABONNEMENTS

- Rubrique "Nature des marchandises" ajouter CD-ROM

Bulletin officiel des douanes

PRODUITS PETROLIERS

Régime fiscal privilégié applicable aux esters méthyliques d'huiles végétales et aux dérivés de l'alcool
éthylique d'origine végétale

 

BOD n° 6303
du 9 novembre 1998
texte n° 98-203
nature du texte :
circulaire
du 30 octobre 1998
classement : J 474
RP : Produits pétroliers
bureau : F/2
nombre de pages : 1
diffusion : 
NOR : BUD D
98.00203 S
mots-clés : recettes -
taxes

 
Date d'entrée en vigueur du texte : Immédiate

Date de caducité du texte :

Référence :

Texte abrogé : DA n° 98-058 du 1er avril 1998 (BOD n° 6253 du 11 avril 1998)

Texte modifié :

En raison de la parution de la section VI du chapitre VIII du titre E du RP "les produits pétroliers">, la DA n° 98-058 du 1er avril 1998 (BOD n°
6253 du 11 avril 1998) est abrogée.
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Bulletin officiel des douanes

DOCUMENTATION PROFESSIONNELLE

PRODUITS PETROLIERS

Exercice du droit à déduction de la TVA sur les produits pétroliers

Changement du bureau de douane destinataire des déclarations mensuelles de TVA comportant le
décompte des droits à déduction, chargé de délivrer les certificats de transfert de droits à déduction

BOD n° 6303
du 9 novembre 1998
texte n° 98-204
nature du texte : DA
du 30 octobre 1998
classement : J.34
RP : Produits pétroliers
bureau : F/2
nombre de pages : 1
diffusion : 
NOR : BUD D 98.00204 S
mots-clés : TVA - produits
pétroliers - compétence des
bureaux

 
Date d'entrée en vigueur du texte : 01 novembre 1998

Date de caducité du texte :

Références : article 298 - 4 du code général des impôts

Texte abrogé : décision administrative n° 97-282 du 16.12.1997 (BOD n° 6229 du 26.12.1997)

Texte modifié : titre D du règlement particulier "produits pétroliers"> (chapitre XI. TVA - Section IV-C)

A compter du 1er novembre 1998, le bureau de douane suivant :

Paris-Ney

1, boulevard Ney

75018 PARIS

Téléphone : 01.53.35.92.00

Télécopie : 01.53.35.92.09

est chargé de délivrer les certificats de transfert de droits à déduction de T.V.A. sur les produits pétroliers visés à l'article 298 - 4.4° du
code général des impôts, en remplacement de la recette principale de Paris-Douane Centrale.

En conséquence, à partir de cette date, les entreprises adressent au bureau de Paris-Ney, leurs déclarations mensuelles de T.V.A différée
portant décompte des droits à déduction (cadre B de cette déclaration), ainsi que les trois volets des certificats de transfert de droits à
déduction dont la délivrance est demandée.

Les bureaux de douane qui enregistrent des déclarations mensuelles de T.V.A. différée sur les produits pétroliers (cadre A de cette
déclaration) les font parvenir à ce bureau après avoir perçu la T.V.A.

Bulletin officiel des douanes

ENTREPOT FISCAL DE STOCKAGE D’HUILES MINERALES

Déclaration périodique de stocks en entrepôt pétrolier

(" PSE ")

MODIFICATIF

BOD abrogé par BOD n°6423

BOD n° 6303
du 9 novembre 1998
texte n° 98-205
nature du texte : DA
du30 octobre 1998
classement : J.62
RP : Produits pétroliers
bureau : F/2
nombre de pages : 6
diffusion : 
NOR : BUD D 9800205 S
mots-clés : comptabilité PSE
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Date d'entrée en vigueur du texte : 1er janvier 1999

Date de caducité du texte :

Référence :

Texte abrogé :

Texte modifié : DA n° 98-164 - F/2 (J.62) du 14 août 1998 (BOD n° 6287 du 31 août 1998)

Les pages 28 et 45 de la DA susvisée sont remplacées par les pages du présent carton modificatif

La présente instruction a pour objet d'informer le service et les opérateurs de l'entrée en vigueur, au 1er janvier 1999, des nouvelles
déclarations périodiques de stocks en entrepôt pétrolier, dites déclarations "PSE", instituées par l'arrêté du 8 juillet 1998 pris pour
l'application des dispositions de l'article 11 du décret n° 93-1094 du 13 septembre 1993 modifié fixant les conditions d'application du
chapitre III bis du titre V du code des douanes, et de présenter les modalités d'établissement de ces documents.

L'article 158 B du code des douanes dispose que l'entrepositaire agréé, titulaire de l'autorisation d'exploiter un entrepôt fiscal de stockage d'huiles
minérales, doit tenir une comptabilité des stocks et des mouvements de produits.

L'article 11 du décret n° 93-1094 modifié précise notamment que :

" Le titulaire d'un entrepôt fiscal de stockage tient une comptabilité des stocks et des mouvements de produits en suspension de taxes, et le cas
échéant, de droits de douane faisant apparaître :

- le statut douanier et fiscal des produits ;

- l'identité des entrepositaires au nom desquels les produits sont placés sous le régime de l'entrepôt fiscal de stockage. "

" Cette comptabilité fait l'objet de déclarations périodiques de stocks en entrepôt, définies par arrêté du ministre chargé des douanes, retraçant par
catégorie de produit, par entrepositaire, par origine et par régime douanier et fiscal, les entrées, les cessions, les manipulations, les sorties ainsi que
le stock initial et le stock final. "

Si la comptabilité PSE se rapproche d'une comptabilité de stocks classique, elle s'en distingue toutefois nettement par sa finalité douanière et
fiscale.

En effet, la déclaration PSE ne se contente pas de reprendre les sorties telles qu'elles figurent sur les déclarations récapitulatives de sortie établies
en fin de période. Elle constitue un instrument permettant de régulariser sur le plan fiscal, de manière périodique, les écarts constatés entre le stock
comptable résultant des mouvements de la période et le stock physique, tel qu'il résulte du mesurage des produits.

Par conséquent, il est indispensable que la déclaration PSE fasse apparaître le bilan de l'exploitation (déficitaire ou excédentaire) de l'entrepôt et
les conditions de la régularisation douanière et fiscale de l'écart constaté.

Or, si les modèles actuels de déclarations PSE, instaurées en 1976, retracent, au cours d'une période donnée (décadaire ou mensuelle), tous les
mouvements affectant les produits dans un entrepôt fiscal de stockage d'huiles minérales, ils ne permettent pas d'identifier les déficits et les
excédents générés par l'exploitation du dépôt.

C'est pourquoi, compte tenu de l'enjeu fiscal que représente la bonne appréhension de la gestion d'un entrepôt fiscal de stockage, il est apparu
nécessaire de mettre en place, par l'arrêté susvisé, de nouveaux modèles de déclarations PSE permettant, d'une part, l'identification sur le
document d'un déficit et d'un excédent, d'autre part, la régularisation douanière et fiscale de l'écart constaté.

I - Les objectifs de la nouvelle déclaration PSE

A - L'identification des déficits et des excédents d'exploitation en vue de leur régularisation  douanière et fiscale

a - Dans le système actuel, le titulaire d'un entrepôt fiscal de stockage établit au moins mensuellement (trimestriellement pour les entrepôts
inactifs qui stockent des produits imposés selon le poids net) une déclaration PSE physique après le mesurage des produits en stock dans son
établissement. Ce stock physique, comparé au stock initial majoré des entrées, permet de déterminer, après application des franchises fiscales que
constituent les freintes forfaitaires d'entrée et de sortie allouées aux produits, les sorties à déclarer à la fin de la période.

Compte tenu de ce système, les sorties taxables déclarées en fin de période sont, quel que soit le montant du déficit ou de l'excédent :

- en cas de déficit, majorées du montant du déficit taxable, c'est-à-dire le déficit constaté minoré de la freinte forfaitaire de sortie qu'il contient ;

- en cas d'excédent, minorées du volume de l'excédent admis en acquitté, c'est-à-dire l'excédent minoré de la freinte forfaitaire de sortie qu'il
contient.

Il résulte de ce mécanisme que la déclaration PSE est toujours en équilibre et qu'il est impossible d'identifier un déficit ou un excédent. Le contrôle
documentaire se limite ainsi, d'une part, à la vérification de la prise en compte des déclarations ponctuelles d'entrée dans la déclaration PSE,
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d'autre part, à la cohérence entre les sorties inscrites sur cette déclaration et celles portées sur les déclarations récapitulatives de sortie.

Or, la déclaration PSE doit également constituer, pour le service des douanes, un instrument de suivi de la gestion d'un dépôt et un dispositif
d'alerte en cas de dérive entre le stock physique et le stock comptable.

b - Afin de répondre à ces exigences, le décret n° 98-374 du 14 mai 1998, modifiant le décret 
n° 93-1094 du 13 septembre 1993, qui figure en annexe I, prévoit que la comptabilité des stocks sous douane en entrepôt fiscal de stockage doit :

- faire apparaître systématiquement, après un mesurage au moins mensuel des produits, le stock comptable et le stock physique, sans qu'il y ait lieu
de prendre en compte l'écart entre ces deux stocks ;

- permettre d'identifier sur la dernière déclaration de chaque trimestre, l'écart existant entre ces deux stocks en vue de procéder à sa régularisation
douanière et fiscale ;

- permettre de déterminer, à la fin de chaque trimestre, le montant des sorties taxables à déclarer compte tenu de la régularisation douanière et
fiscale apportée à cet écart.

Les nouveaux modèles de déclarations PSE prévus par l'arrêté du 8 juillet 1998 susvisé comprennent de nouvelles colonnes permettant de
satisfaire à ces besoins.

B - La régularisation douanière et fiscale des excédents

Compte tenu du mécanisme actuel des déclarations PSE, tout excédent est admis en acquitté quel que soit son montant. Il vient minorer les sorties
physiques déclarées, sans que le service des douanes puisse l'identifier.

Or, tout excédent ne peut, a priori, constituer une quantité admise en acquitté :

a - Les excédents qui résultent de pertes d'exploitation inférieures à la franchise fiscale que constituent les freintes d'entrée et de sorties allouées
aux produits peuvent être admis en acquitté et venir en déduction des sorties taxables.

Pour les produits bénéficiant de freintes, le cumul des freintes constitue, en effet, une franchise forfaitaire qui représente une quantité de produit
dont le titulaire de l'entrepôt n'a pas à justifier l'existence. Dès lors, la différence positive entre cette quantité et les pertes réelles constitue un
excédent en acquitté.

b - S'agissant des essences (essence et supercarburants), l'arrêté du 8 décembre 1995 relatif à la lutte contre les émissions de composés
organiques volatils (C.O.V.) résultant du stockage de l'essence et de sa distribution des terminaux aux stations-service, prévoit l'équipement des
entrepôts en installations de récupération des vapeurs des essences (essence et supercarburants).

Sur le plan fiscal, les vapeurs récupérées et liquéfiées au moyen d'un récupérateur qui proviennent des essences ayant supporté la fiscalité
constituent des produits en acquitté. Dans la mesure où ces quantités ne sont pas inscrites dans la comptabilité matières des produits en acquitté
(C.M.A.) de l'entrepôt mais sont admises en surcharge dans le stock de l'essence sous douane (c'est-à-dire le supercarburant plombé ou le
supercarburant sans plomb), elles peuvent, soit couvrir tout ou partie d'un déficit de ce produit, soit générer un excédent. L'excédent compris dans
la limite du volume des C.O.V. en acquitté récupérés permet ainsi de minorer, à due concurrence, les sorties taxables de la période.

Il résulte de ce qui précède que les excédents constatés sur l'essence peuvent être admis en acquitté dans la limite de la somme du cumul des
freintes allouées au produit et du volume de C.O.V. en acquitté récupérés.

c - Ne peuvent être réputées avoir acquitté la fiscalité les quantités excédentaires qui dépassent la somme du cumul des freintes allouées aux
produits et/ou du volume de vapeurs récupérées sur les essences en acquitté.

En effet, conformément à la règle selon laquelle les quantités à prendre en compte à l'entrée en entrepôt sont celles inscrites sur le document
d'accompagnement national ou communautaire, la constatation d'excédents dépassant le montant des quantités excédentaires précitées peut
résulter d'excédents réels qui constituent des quantités de produit sous douane.

C'est pourquoi les nouveaux modèles de déclarations PSE permettent de différencier la régularisation douanière et fiscale de l'excédent selon qu'il
est compris dans la limite de la quantité excédentaire admise en acquitté ou qu'il la dépasse.

II - Les nouveaux modèles de déclarations PSE

Afin de répondre aux objectifs développés ci-dessus, quatre nouveaux modèles de déclarations PSE sont mis en place au 1er janvier 1999 en
remplacement des modèles actuels :

- le modèle dit "PSE volume", relatif aux huiles minérales imposées selon le volume à 15° C ;

- le modèle dit "PSE poids", relatif aux huiles minérales imposées selon le poids net ;

- le modèle dit "PSE simplifiée volume", relatif aux huiles minérales imposées selon le volume à 15° C qui, soit ne font pas l'objet de sorties
physiques pendant au moins trois mois consécutifs, soit ne donnent pas lieu à des sorties soumises au paiement de la taxe intérieure de
consommation (Pour l'application de la déclaration PSE simplifiée, on entend par sorties soumises au paiement de la taxe intérieure de



consommation les sorties autres que celles justifiées par le traitement fiscal d'un déficit.);

- le modèle dit "PSE simplifiée poids", relatif aux huiles minérales imposées selon le poids net qui, soit ne font pas l'objet de sorties physiques
pendant au moins trois mois consécutifs, soit ne donnent pas lieu à des sorties soumises au paiement de la taxe intérieure de consommation (Pour
l'application de la déclaration PSE simplifiée, on entend par sorties soumises au paiement de la taxe intérieure de consommation les sorties autres
que celles justifiées par le traitement fiscal d'un déficit.).

L'emploi des déclarations PSE simplifiées constitue une faculté, le titulaire de l'entrepôt ayant la possibilité de déclarer sur une déclaration PSE
normale les huiles minérales dont les mouvements peuvent faire l'objet d'une déclaration PSE simplifiée.

L'arrêté du 8 juillet 1998 précité, qui institue ces modèles de déclarations PSE, est repris dans l'annexe II.

Les modalités d'établissement des nouveaux modèles de déclarations font l'objet de l'annexe III, qui constitue la nouvelle annexe II du titre G du
Règlement particulier "Les produits pétroliers", intitulée "La déclaration périodique de stocks en entrepôt pétrolier (PSE)".

Par ailleurs, les nouveaux modèles de déclarations PSE sont repris en annexe IV, qui constitue la nouvelle annexe III du titre G du Règlement
particulier "Les produits pétroliers", intitulée "Les modèles de déclarations PSE".

De plus, des exemples chiffrés exposant les modalités pratiques d'établissement des déclarations PSE sont repris en annexe V, qui constitue
l'annexe IV du titre G du Règlement particulier "Les produits pétroliers", intitulée "Exemples chiffrés de déclarations PSE".

Enfin, l'annexe VI, qui constitue l'annexe V du titre G du Règlement particulier "Les produits pétroliers", intitulée "Modèle de comptabilité matières
des produits en acquitté", reprend le modèle de comptabilité matières des produits en acquitté qui, conformément à l'article 12 du décret n° 93-
1094 modifié, doit être tenue, parallèlement à la déclaration PSE, pour les huiles minérales ayant déjà acquitté les taxes en France à l'entrée dans
l'entrepôt. Toutefois, les opérateurs ont la faculté d'utiliser tout autre document équivalent sur lequel figure les mentions prévues sur le modèle.

ANNEXE I

Décret n° 98-374 du 14 mai 1998 modifiant le décret n° 93-1094 du 13 septembre 1993 fixant les conditions d'application du chapitre
III bis du titre V du code des douanes

ANNEXE II

Arrêté du 8 juillet 1998 pris pour l'application des dispositions de l'article 11 (11-1 et 11-2) du décret n° 93-1094 du 13 septembre 1993 modifié
fixant les conditions d'application du chapitre III bis du titre V du code des douanes

ANNEXE III

La présente annexe constitue l'annexe II du titre G du règlement particulier "Les produits pétroliers".

ANNEXE II

LA DECLARATION PERIODIQUE DE STOCKS EN

ENTREPOT PETROLIER (PSE)

SECTION I

PRESENTATION GENERALE DE LA DECLARATION PSE

I - DEFINITION ET OBJET

[1] Conformément à l'article 11 du décret n° 93-1094 du 13 septembre 1993 modifié, la déclaration périodique de stocks en entrepôt fiscal de
stockage (PSE) a pour objet de retracer, au cours d'une période donnée, tous les mouvements affectant les produits stockés en régime de
suspension de droits de douane et/ou de taxes (taxe intérieure de consommation et taxes assimilées, TVA pour les produits du tableau B de
l'article 265 du code des douanes) dans l'entrepôt fiscal de stockage.

A ce titre, elle est composée des éléments d'une comptabilité de stocks classique. Elle comprend, en outre, des informations complémentaires qui
résultent de sa finalité douanière et fiscale.

A - La déclaration PSE retrace les mouvements de produits sous douane dans l'entrepôt au titre  d'une période donnée

[2] La déclaration PSE comprend les quatre éléments suivants :

- le stock initial, qui constitue la quantité d'huiles minérales en suspension de droits et/ou de taxes et de produits d'addition n'ayant pas supporté les
taxes de l'huile minérale dans laquelle ils ont vocation à être incorporés, existant en stock dans l'entrepôt au début de la période ;
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- les entrées, qui correspondent aux quantités de produits sous douane introduites pendant la période dans l'entrepôt ;

- les sorties, qui retracent les quantités de produits sorties pendant la période sous tous les régimes douaniers et fiscaux ;

- le stock comptable, en fin de période, qui résulte des trois éléments précédents. Il est constitué de la somme du stock initial et des entrées,
minorée des sorties.

1 - La déclaration PSE ne concerne que les produits sous douane

[3] La déclaration PSE ne prend en compte que les mouvements d'huiles minérales placées en suspension de droits de douane et/ou de taxes et de
produits d'addition n'ayant pas supporté les taxes de l'huile minérale dans laquelle ils ont vocation à être incorporés.

En effet, conformément à l'article 12 du décret n° 93-1094 modifié, les huiles minérales ayant déjà acquitté les droits et taxes en France à l'entrée
dans l'entrepôt, doivent être prises en charge dans une comptabilité matières distincte, dénommée "comptabilité matières des produits en acquitté"
("C.M.A.").

Cette comptabilité, tenue par le titulaire de l'entrepôt, doit faire apparaître, quotidiennement, pour chaque produit, l'état du stock en acquitté,
exprimé à 15° C ou en poids net selon que le produit est taxable au volume ou au poids, tel qu'il résulte des entrées et des sorties détaillées par
entrepositaire agréé. Un modèle de C.M.A. figure en annexe V du titre G du présent Règlement. Toutefois, il est possible d'utiliser tout autre
document équivalent qui comporte les mêmes mentions que celles reprises sur ce modèle.

Compte tenu du stockage des produits en acquitté en surcharge avec les produits sous douane, le stock physique sous douane à inscrire dans la
déclaration PSE à la suite d'un mesurage des produits correspond au stock physique constaté, minoré du stock inscrit dans la C.M.A.

2 - La prise en compte des produits dans la déclaration PSE tient compte de la procédure simplifiée  de dédouanement applicable à la
sortie de l'entrepôt

[4] La procédure simplifiée de dédouanement (obligatoire à la sortie des entrepôts fiscaux de stockage) repose sur la dissociation entre, d'une
part, les opérations ponctuelles de sortie des produits, d'autre part, la récapitulation de ces opérations qui fait l'objet de déclarations en douane, à
périodicité décadaire ou mensuelle, selon les produits et la nature des sorties.

La déclaration PSE adopte la même périodicité. Elle constitue un complément indispensable de la procédure de dédouanement des huiles
minérales.

En effet, elle permet au bureau de douane de rattachement de vérifier que les quantités de produits mouvementés pendant la période, corrigées des
écarts entre le stock physique et le stock comptable, ont bien été prises en compte en vue de déterminer :

- l'assiette des droits et taxes,

- la taxation due en fonction des régimes fiscaux et douaniers appliqués.

Il résulte de l'application de cette procédure simplifiée les conséquences suivantes :

a) La déclaration PSE distingue les mouvements de produits par espèce, par entrepositaire, par  origine et par régime tarifaire

- Premier critère : l'espèce du produit

[5] Il existe autant de comptes de produits que de produits stockés dans l'entrepôt (Cf. n° [32] 
ci-dessous). Les produits sont distingués par espèce tarifaire (nomenclature des produits à 12 chiffres + une lettre) et, au sein d'une même espèce
tarifaire, selon le régime fiscal qui leur est attribué (par exemple : le gazole et le gazole d'avitaillement des navires coloré en bleu et tracé, qui
relèvent de la même espèce tarifaire, doivent être distingués compte tenu de leur régime fiscal et douanier différent).

- Deuxième critère : l'entrepositaire

[6] Les comptes de produits sont subdivisés par entrepositaires agréés propriétaires de ces produits.

- Troisième critère : l'origine du produit

[7] Les comptes de produits, par entrepositaire, sont ensuite différenciés selon l'origine des produits stockés.

- Quatrième critère : le régime tarifaire

[8] Les comptes de produits, par entrepositaire et par origine, sont enfin distingués par régime tarifaire.

Ainsi, la déclaration PSE retrace la situation de chaque produit au regard des droits de douane (exonération, suspension ou libre pratique) et des
formalités au titre du contrôle du commerce extérieur à l'importation.

b) La déclaration PSE sert d'état récapitulatif des entrées

[9] La déclaration PSE comporte le détail des entrées en entrepôt qui comprennent, outre le stock initial :



- les entrées physiques d'huiles minérales sous douane et des produits d'addition qui n'ont pas acquitté les taxes de l'huile minérale dans laquelle ils
sont destinés à être incorporés ;

- les entrées comptables de produits sous douane, résultant des cessions entre entrepositaires, des manipulations en entrepôt conformément aux
dispositions de l'arrêté du 1er octobre 1993 fixant les manipulations autorisées dans les entrepôts fiscaux de stockage d'huiles minérales ou des
déclassements d'huiles minérales en déchets d'hydrocarbures.

L'ensemble de ces entrées est repris pour chaque compte de produit dans l'ordre chronologique.

c) La déclaration PSE reprend les sorties globales

[10] Les sorties de la période sont réparties en deux colonnes selon qu'elles ouvrent droit à freinte forfaitaire de sortie ou non. Chacune de ces
deux colonnes indique le total des sorties de la période, sans indication du jour de sortie.

3 - La déclaration PSE prend en compte les freintes forfaitaires

[11] La déclaration PSE tient compte des franchises fiscales que constituent :

- les freintes forfaitaires d'entrée allouées à certaines huiles minérales pour tenir compte des pertes à la circulation ;

- des freintes forfaitaires de sortie allouées à ces mêmes produits pour tenir compte des pertes dans l'entrepôt.

Conformément à l'arrêté du 22 décembre 1992 relatif à la franchise applicable aux huiles minérales en suspension de taxes en cas de pertes
inhérentes à la nature des produits, l'application des freintes a pour résultat la minoration des quantités brutes reçues dans l'entrepôt du montant des
freintes forfaitaires d'entrée et la majoration comptable des sorties de l'entrepôt du montant des freintes forfaitaires de sortie.

B - La déclaration PSE constitue un document à finalité douanière et fiscale

[12] La déclaration PSE a une vocation douanière et fiscale. Outre l'application du régime douanier, elle permet d'exercer un contrôle sur deux
éléments fondamentaux de la taxation des huiles minérales que sont l'espèce et la quantité (la valeur étant, en matière de produits pétroliers,
généralement déterminée de manière forfaitaire).

1 - La déclaration PSE permet de déterminer le régime tarifaire des huiles minérales

[13] La déclaration PSE présente des comptes de produit qui permettent de déterminer la situation des produits dans l'entrepôt au regard des
droits de douane et des formalités de contrôle du commerce extérieur.

2 - La déclaration PSE permet la détermination des quantités d'huiles minérales taxables à la fin de la période

[14] La détermination des quantités d'huiles minérales taxables à la fin de la période résulte de la prise en compte :

- soit des sorties d'huiles minérales inscrites dans la déclaration PSE telles qu'elles résultent des mouvements de produits réalisés au cours de cette
période ;

- soit, lorsqu'il s'agit de la dernière déclaration PSE du trimestre, des sorties telles qu'elles résultent des mouvements de produits réalisés au cours
de cette période, corrigées de l'écart constaté entre le stock comptable et le stock physique.

Lorsque l'écart est négatif (déficit), le total des sorties taxables de la période est majoré du montant du déficit taxable, c'est-à-dire le déficit minoré
de la freinte forfaitaire de sortie calculée "en-dedans".

A l'inverse, lorsque l'écart est positif (excédent), le total des sorties taxables est minoré du montant de l'excédent constaté, dans la limite du cumul
des freintes, majoré, le cas échéant, des vapeurs récupérées en acquitté.

En reprenant le total des sorties ainsi corrigées, les déclarations récapitulatives décadaires ou mensuelles de mise à la consommation tiennent
compte du bilan de la gestion de l'entrepôt que fait apparaître la dernière déclaration PSE du trimestre.

[15] Afin d'assurer sa fonction fiscale, la déclaration PSE comprend les quatre éléments 
suivants :

- le stock physique, qui résulte du mesurage de chaque produit en stock en fin de période ;

- l'écart, qui résulte de la différence entre le stock physique et le stock comptable de chaque produit (déficit ou excédent). S'agissant de la
déclaration PSE simplifiée, seul le cas du déficit est prévu puisque l'excédent est systématiquement repris sous douane ;

- la régularisation douanière et fiscale du déficit ou de l'excédent constaté au terme de la période couverte par la dernière déclaration PSE du
trimestre ;

- le stock à prendre en compte comme stock initial de la déclaration PSE suivante.

Précision complémentaire :



[16] Les comptes de chaque entrepositaire inscrits dans la déclaration PSE ne peuvent qu'être positifs ou nuls alors que, dans la comptabilité
générale du titulaire de l'entrepôt, les comptes correspondants peuvent parfois être négatifs. Il en est ainsi lorsque, à la fin d'une période, un
entrepositaire a enlevé plus de produit que ne lui permettait ses propres ressources. Cet excédent d'enlèvement résulte d'un emprunt auprès d'un
autre entrepositaire. Les comptes d'échanges peuvent ainsi aboutir à des déséquilibres passagers des stocks qui doivent être régularisés au moment
de la production de la déclaration PSE.

II - PRESENTATION FORMELLE DE LA DECLARATION PSE

A - Modèles de déclarations PSE

[17] L'arrêté du 8 juillet 1998 pris pour l'application des dispositions de l'article 11 du décret 
n° 93-1094 modifié fixant les conditions d'application du chapitre III bis du titre V du code des douanes institue quatre modèles de déclarations
périodiques de stocks en entrepôt :

- le modèle, dit "PSE volume", relatif aux huiles minérales imposées selon le volume à 
15° C ;

- le modèle, dit "PSE poids", relatif aux huiles minérales imposées selon le poids net ;

- le modèle, dit "PSE simplifiée volume", relatif aux huiles minérales imposées selon le volume à 15° C qui, soit ne donnent pas lieu à des sorties
taxables durant au moins trois mois, soit sont mises à la consommation sans acquittement de la taxe intérieure de consommation (Pour l'application
de la déclaration PSE simplifiée, on entend par sorties soumises au paiement de la taxe intérieure de consommation les sorties autres que celles
justifiées par le traitement fiscal d'un déficit.);

- le modèle, dit "PSE simplifiée poids", relatif aux huiles minérales imposées selon le poids net qui, soit ne donnent pas lieu à des sorties taxables
durant au moins trois mois, soit sont mises à la consommation sans acquittement de la taxe intérieure de consommation.

L'emploi des déclarations PSE simplifiées constitue simplement une faculté, le titulaire de l'entrepôt pouvant opter pour la prise en compte des
huiles minérales concernées dans les déclarations PSE normales.

Ces modèles sont repris dans l'annexe III du titre G du présent Règlement.

[18] Les titulaires d'entrepôt sont tenus d'établir des déclarations PSE conformes à ces modèles. Lorsqu'elles sont établies par la voie informatique
sur imprimante d'ordinateur, les titulaires doivent au préalable, faire agréer le spécimen des déclarations par la direction générale des douanes et
droits indirects (bureau F/2).

Les modèles de déclarations PSE sont composés de deux feuillets (feuillet A et feuillet B).

Les déclarations PSE sont produites en deux exemplaires. Elles sont présentées en liasse lorsqu'elles sont établies par les imprimeurs agréés.

La destination des deux exemplaires est indiquée dans le coin supérieur gauche de l'imprimé, par les mentions : "exemplaire pour le bureau de
douane de rattachement" (exemplaire n° 1), "exemplaire pour le déclarant" (exemplaire n° 2).

Lorsque les déclarations sont présentées en liasse, la duplication des données peut être réalisée par papier autocopiant.

Chaque déclaration PSE peut comporter plusieurs pages. Le nombre de pages est indiqué sur la première page de la déclaration.

B - Règles d'établissement

1 - Déclarant

[19] Les déclarations PSE doivent être établies par le titulaire de l'entrepôt, responsable de la tenue des comptes des produits stockés sous le
régime de l'entrepôt fiscal de stockage.

2 - Périodicité

[20] La déclaration PSE "volume" est établie selon une périodicité décadaire.

La déclaration PSE "poids" et les déclarations PSE simplifiées "volume" et "poids" sont établies selon une périodicité mensuelle.

3 - Edition

[21] Les déclarations PSE sont, soit dactylographiées, soit éditées par imprimante d'ordinateur dans les conditions fixées au n° [18] ci-dessus.

C - Dépôt et enregistrement

1 - Dépôt

[22] Les déclarations PSE doivent parvenir au bureau de douane de rattachement en même temps que les déclarations récapitulatives de la
période, c'est-à-dire au plus tard le troisième jour ouvrable qui suit la période (décadaire ou mensuelle) à laquelle elles se rapportent.



2 - Enregistrement

[23] Les déclarations PSE doivent être enregistrées dans une série spéciale. Le bureau de douane conserve les exemplaires n° 1 des déclarations
qu'il archive, par entrepôt fiscal de stockage, dans l'ordre chronologique.

SECTION II

NOTICE D'UTILISATION DE LA DECLARATION PSE

I - LA DECLARATION PSE NORMALE OU "DECLARATION PSE"

Il existe deux modèles de déclarations PSE :

- le modèle, dit "PSE volume", relatif aux huiles minérales imposées selon le volume à 
15° C ;

- le modèle, dit "PSE poids", relatif aux huiles minérales imposées selon le poids net.

A - DECLARATION PSE COMPTABLE ET DECLARATION PSE PHYSIQUE

1 - Déclaration PSE comptable

[25] La déclaration PSE est comptable lorsqu'elle permet la détermination du seul stock comptable qui est le résultat du stock initial augmenté des
entrées de la période, elles-mêmes minorées, le cas échéant, des freintes d'entrée, et diminué des sorties de la période, elles-mêmes majorées, le
cas échéant, des freintes de sortie. Dans ce cas, les quantités à déclarer en fin de période sur les déclarations récapitulatives de sortie
correspondent exactement aux sorties de la période.

Lorsque la déclaration PSE est comptable, seules les colonnes 1 à 17 du feuillet A de l'imprimé sont servies.

2 - Déclaration PSE comptable avec indication du stock physique

a) Principe

[26] La déclaration PSE est comptable avec indication du stock physique lorsqu'elle fait apparaître le stock comptable et le stock physique sans
inscription de l'écart éventuellement constaté entre eux.

Dans cette déclaration, il n'est pas procédé à la régularisation douanière et fiscale de l'écart constaté entre le stock comptable et le stock physique.
L'inscription du stock physique se justifie simplement par la nécessité pour le service des douanes de connaître régulièrement le résultat
d'exploitation de l'entrepôt et d'être alerté, le cas échéant, par un écart important entre le stock comptable et le stock physique.

b) Périodicité

[27] Compte tenu de l'obligation pour le titulaire de l'entrepôt d'établir le stock physique au moins une fois par mois, les déclarations PSE "poids",
à périodicité mensuelle, sont toujours comptables avec indication du stock physique.

En revanche, s'agissant des déclarations PSE "volume", le titulaire de l'entrepôt a le choix, pour celles établies au titre des deux premières décades
du mois, entre des déclarations comptables ou des déclarations comptables avec indication du stock physique, celle établie au titre de la dernière
décade devant être, quant à elle, toujours comptable avec indication du stock physique.

c) Etablissement de la déclaration

[28] Ces déclarations font apparaître le stock physique aux seules fins d'information du service des douanes. Par conséquent, elles ont, sur les
plans douanier et fiscal, la même incidence que les déclarations PSE comptables.

Ainsi :

- seul le feuillet A de l'imprimé est servi (colonnes 1 à 17 + colonne 18) ;

- les quantités à déclarer en fin de période sur les déclarations récapitulatives correspondent exactement aux sorties de la période, sans correction
de l'écart entre le stock comptable et le stock physique ;

- le stock initial de la déclaration PSE suivante est constitué par le stock comptable (colonne 17) et non par le stock physique (colonne 18).

3 - Déclaration PSE physique

a) Principe

[29] La déclaration PSE est physique lorsqu'elle indique le stock comptable et le stock physique et qu'elle donne lieu à la régularisation douanière
et fiscale de l'écart constaté entre ces deux stocks, dans les conditions exposées au § J ci-après. Dans ce cas, les quantités à déclarer sur les
déclarations récapitulatives correspondent aux sorties de la période corrigées des quantités résultant de la régularisation de l'écart ainsi constaté.



b) Périodicité

[30] La déclaration PSE physique doit être établie à la fin de chaque trimestre, c'est-à-dire les 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de
chaque année ainsi qu'à la suite d'un recensement des stocks par le service des douanes.

Par ailleurs, nonobstant les dispositions du n° [27] ci-dessus, le titulaire de l'entrepôt peut, après accord du bureau de douane de rattachement,
établir une déclaration PSE physique à la fin de chaque décade (déclaration PSE volume) ou à la fin de chaque mois (déclaration PSE volume et
déclaration PSE poids).

Lorsque la déclaration PSE est physique, les feuillets A et B de l'imprimé doivent être servis.

B - DEFINITION DES COMPTES

On distingue deux types de comptes :

- le compte de base,

- le compte produit.

1 - Le compte de base

[31] Les comptes d'entrepôt sont établis, par produit, par entrepositaire, par origine et par régime tarifaire. Le compte qui résulte de l'application
de ces quatre critères constitue le compte de base.

L'établissement du compte de base s'effectue en servant, outre les rubriques 4 et 5 :

- lorsque la déclaration PSE est comptable avec ou sans indication du stock physique : les colonnes 6 à 17 ;

les données inscrites dans chaque compte de base sont totalisées en fin de période. Cette opération donne lieu à l'inscription dans la déclaration
PSE du total des mouvements correspondants (colonnes 12 à 17) précédé de la mention "total du compte" en colonnes 10 et 11 (Cf. exemples
chiffrés figurant en annexe IV du titre G du présent Règlement) ;

- lorsque la déclaration PSE est physique :

-- les colonnes 6 à 17 ;

-- la colonne 26 de la déclaration PSE "volume" ou la colonne 25 de la déclaration PSE "poids" : la quantité à inscrire à la ligne "total du compte"
de chaque compte de base est obtenue à partir du compte produit, selon les modalités prévues aux n°s [82] à [88] ci-dessous ;

-- la colonne 27 de la déclaration PSE "volume" ou la colonne 26 de la déclaration PSE "poids" : la quantité à inscrire à la ligne "total du compte"
de chaque compte de base est obtenue à partir du compte produit, selon les modalités prévues au n° [90] ci-dessous.

2 - Le compte produit

[32] Le compte produit fait état de la totalité des opérations effectuées dans la période pour un produit. Il est le résultat de l'ensemble des comptes
de base de ce produit.

Il est établi en portant la mention "total du produit" en colonnes 4 à 9 et en inscrivant :

- lorsque la déclaration PSE est comptable : dans les colonnes 10 à 17, le total des données des comptes de base d'un même produit ;

- lorsque la déclaration PSE est comptable avec indication du stock physique :

-- dans les colonnes 10 à 17, le total des données des comptes de base d'un même produit ;

-- dans la colonne 18, les données obtenues en fonction du stock physique du produit ;

- lorsque la déclaration PSE est physique :

-- dans les colonnes 10 à 17, le total des données des comptes de base d'un même produit ;

-- dans les colonnes 18 à 27 de la déclaration PSE "volume" et dans les colonnes 18 à 26 de la déclaration PSE "poids", les données obtenues en
fonction du stock physique du produit.

C - IDENTIFICATION DE LA DECLARATION

1 - Entrepôt

[33] La rubrique "désignation et adresse de l'entrepôt fiscal de stockage" indique le nom du titulaire de l'entrepôt et l'adresse de l'établissement.

Le numéro de code douanier à trois chiffres de l'entrepôt est inscrit en colonne 3.



2 - Bureau de douane de rattachement

[34] A la rubrique "Bureau de douane de rattachement", sont indiqués le nom et l'adresse postale du bureau chargé du contrôle de l'entrepôt tels
qu'ils figurent au Règlement particulier "Nomenclature des bureaux de douane".

Le numéro de code à quatre chiffres du bureau, tel qu'il figure au Règlement particulier "Statistique", est mentionné en colonne 1.

3 - Période

[35] A la rubrique "Période du au ", est indiquée la période à laquelle se rapporte la déclaration PSE considérée.

4 - Texte et signature de la déclaration

[36] Le texte du dispositif juridique de la déclaration (engagement du déclarant) doit être complété par la raison sociale et l'adresse du titulaire de
l'entrepôt et signé par un mandataire dûment habilité. La signature de celui-ci doit être précédée de la mention "Par procuration" et suivie du nom
du mandataire en caractères majuscules.

5 - Numéro de la déclaration (colonne 2)

[37] Le déclarant ne doit rien indiquer dans cette colonne. Le numéro d'enregistrement de la déclaration PSE est porté par le bureau de douane de
rattachement de l'entrepôt.

D - ETABLISSEMENT DU COMPTE DE BASE

Le compte de base est créé pour toute entrée de produit se distinguant en fonction des quatre critères d'établissement définis au n° [31] ci-dessus.

Lorsqu'il existe au titre de la déclaration PSE précédente, et sous réserve qu'il n'ait pas été soldé, il comporte un stock initial au regard duquel les
rubriques 4 et 5 et la colonne 6 doivent être servies.

1 - Produit

a) Inscription des produits en fonction de leur position tarifaire

[38] Les produits doivent être repris dans chaque déclaration PSE dans l'ordre des positions de la nomenclature de dédouanement des produits
(NDP à 12 chiffres + une lettre). Par exception à cette règle, le gazole et le gazole d'avitaillement des navires doivent précéder le fioul domestique.

L'indication de chaque produit, suivie de la codification de ce produit dans la NDP, doit être portée en caractères majuscules sur une ligne du
tableau avant le détail des comptes relatifs à ce produit.

S'agissant de l'essence, du supercarburant et du gazole colorés en bleu et tracés, destinés à l'avitaillement des navires, ils doivent faire l'objet de
sous-comptes distincts de ceux de l'essence, du supercarburant et du gazole non dénaturés. Ces sous-comptes sont intitulés "essence bleue
d'avitaillement", "supercarburant bleu d'avitaillement" et "gazole bleu d'avitaillement", la NDP demeurant respectivement celle de l'essence, du
supercarburant et du gazole correspondants.

[39] Les différents comptes de produits doivent, soit être portés sur la déclaration les uns à la suite des autres en laissant un blanc ou en tirant un
trait entre chaque produit, soit faire l'objet de pages distinctes de la même déclaration.

b) Unité de volume et de poids

[40] Les quantités de produits à déclarer dans les déclarations PSE doivent être, dans toutes les colonnes, indiquées en litres pour les produits
imposés selon le volume à 15° C (déclaration PSE "volume") et en kilogrammes pour les produits imposés selon le poids net (déclaration PSE
"poids").

En cas de décimales, elles sont toujours arrondies à l'unité par défaut.

[41] Le volume à 15° C des huiles minérales est calculé en multipliant le volume du produit à température ambiante par un facteur de correction
des volumes à 15° C obtenu au moyen de la table ASTM 54 B. Ce facteur de correction est défini à partir de la masse volumique du produit à
15° C, préalablement déterminée au moyen de la table de conversion ASTM 53 B, et de la température ambiante du produit en stock.

c) Cas des produits d'addition

[42] Les produits d'addition n'ayant pas supporté les taxes de l'huile minérale dans laquelle ils sont destinés à être incorporés sont repris dans le
compte de l'huile minérale d'incorporation.

2 - Entrepositaire agréé (rubrique 4)

[43] Le code entrepositaire à mentionner pour chaque compte de base est le numéro d'accise (lettre W suivie de quatre chiffres) de chaque
entrepositaire agréé propriétaire des produits stockés en son nom dans l'entrepôt.

3 - Origine (rubrique 5)



[44] Pour chaque compte de base, il y a lieu d'indiquer :

- le numéro de code 001 pour les huiles minérales en provenance d'une usine exercée ou d'un entrepôt fiscal de stockage établi en France, les
huiles minérales communautaires en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté européenne et les huiles minérales importées de pays
tiers ayant fait l'objet d'une mise en libre pratique ;

- le numéro de "code origine" à trois chiffres du pays d'origine pour les huiles minérales importées de pays tiers n'ayant pas fait l'objet d'une mise
en libre pratique.

[45] Les produits d'addition, importés de pays tiers, n'ayant pas supporté les taxes de l'huile minérale dans laquelle ils sont destinés à être
incorporés doivent faire l'objet d'une mise en libre pratique préalablement à leur prise en compte dans la déclaration PSE afin d'être stockés sous
le seul régime de l'entrepôt fiscal de stockage. Leur prise en compte donne lieu à l'inscription du numéro de code 001.

4 - Régime tarifaire (colonne 6)

[46] Cette colonne indique la situation douanière des huiles minérales au regard du contrôle du commerce extérieur telle qu'elle est connue lors de
l'entrée dans l'entrepôt.

Pour chaque compte de base, il y a lieu d'inscrire :

- "O" pour les huiles minérales placées uniquement sous le régime de l'entrepôt fiscal de stockage. Il s'agit des huiles minérales en provenance
d'une usine exercée ou d'un entrepôt fiscal de stockage établi en France, des huiles minérales communautaires en provenance d'un autre Etat
membre de la Communauté européenne et des huiles minérales importées de pays tiers ayant fait l'objet d'une mise en libre pratique ;

- "P" pour les huiles minérales importées de pays tiers n'ayant pas fait l'objet d'une mise en libre pratique (placées à ce titre, à la fois sous le régime
de l'entrepôt fiscal de stockage et sous le régime de l'entrepôt douanier), qui bénéficient d'un droit de douane préférentiel en vertu des documents
douaniers présentés à l'entrée dans l'entrepôt et pour lesquelles les formalités au titre du contrôle du commerce extérieur ont été accomplies ;

- "N" pour les huiles minérales importées de pays tiers n'ayant pas fait l'objet d'une mise en libre pratique (placées à ce titre, à la fois sous le régime
de l'entrepôt fiscal de stockage et de l'entrepôt douanier), qui ne bénéficient pas, à l'entrée dans l'entrepôt, d'un régime tarifaire préférentiel et sont
soumises au tarif extérieur commun lors de leur mise à la consommation à la sortie de l'entrepôt.

Compte tenu de l'obligation de mettre en libre pratique les produits d'addition préalablement à leur entrée dans l'entrepôt, leur prise en compte
dans la déclaration PSE donne toujours lieu à l'inscription de la lettre "O".

E - COMPTABILISATION DES ENTREES

[47] Les différentes informations relatives aux entrées dans l'entrepôt font l'objet des colonnes 7 à 12 reprises sous l'appellation "Etat récapitulatif
des entrées".

La déclaration PSE permet d'identifier :

- le stock initial, qui correspond :

-- soit aux quantités inscrites dans la colonne 17 de la déclaration PSE comptable précédente, que celle-ci indique ou non le stock physique ;

-- soit aux quantités inscrites dans la colonne 27 de la déclaration PSE "volume" physique précédente ou dans la colonne 26 de la déclaration PSE
"poids" physique précédente ;

- les entrées physiques réalisées au cours de la période, c'est-à-dire les entrées d'huiles minérales en provenance d'une usine exercée ou d'un
entrepôt fiscal de stockage établi en France, les entrées d'huiles minérales communautaires en provenance d'un autre Etat membre de la
Communauté européenne, les entrées d'huiles minérales importées de pays tiers ainsi que les entrées de produits d'addition n'ayant pas supporté
les taxes de l'huile minérale dans laquelle ils sont destinés à être incorporés ;

- les entrées comptables réalisées au cours de la période, c'est-à-dire les quantités d'huiles minérales cédées en cours de stockage, les quantités
d'huiles minérales faisant l'objet de manipulations autorisées ayant pour conséquence un changement d'espèce tarifaire (mélange de produits à
partir de produits sous douane d'espèce différente) ou un changement de catégorie fiscale (dénaturation d'essence, de supercarburant ou de gazole
en essence, supercarburant ou gazole d'avitaillement des navires) et les quantités d'huiles minérales faisant l'objet d'un déclassement en déchets
d'hydrocarbures.

Les entrées de chaque compte sont inscrites dans l'ordre chronologique.

1 - Code freinte d'entrée (colonne 7)

[48] Cette colonne est servie uniquement pour les entrées d'huiles minérales pour lesquelles un taux de freinte forfaitaire d'entrée est prévu, selon
les modalités suivantes :

- "O" pour les entrées de produits ne bénéficiant pas du taux de freinte d'entrée prévu.

Il s'agit :



-- des entrées physiques d'huiles minérales importées de pays tiers (qui font l'objet d'un mesurage à leur entrée dans l'entrepôt en présence du
service des douanes) et des entrées physiques d'huiles minérales par oléoduc ;

-- des entrées comptables ;

- "T" pour les entrées physiques d'huiles minérales bénéficiant du taux de freinte d'entrée prévu qui sont acheminées par camions ou remorques ;

- "X" pour les entrées physiques d'huiles minérales bénéficiant du taux de freinte d'entrée prévu qui sont acheminées par wagons, par chalands ou
barges ou par navires d'une capacité en huiles minérales inférieure ou égale à 2.500 m3 ;

- "Z" pour les entrées physiques d'huiles minérales bénéficiant du taux de freinte d'entrée prévu qui sont acheminées par navires d'une capacité en
huiles minérales supérieure à 2.500 m3.

Les navires concernés par ce taux de freinte sont les navires citernes pour la navigation maritime relevant du code 89.01.20.10 de la nomenclature
combinée dont la capacité totale des citernes au transport des huiles minérales est supérieure à 2.500 m3.

2 - Jour de réception du produit (colonne 8)

[49] Il convient d'indiquer en chiffres (01, 02,...31) le jour d'entrée des produits dans l'entrepôt, la date à prendre en considération étant celle de la
fin de l'opération d'entrée.

Pour les cessions, les manipulations et les déclassements, la date à prendre en compte est celle de l'enregistrement des déclarations O21 et O41
relatives à ces opérations.

3 - Numéro des déclarations ponctuelles d'entrée (colonne 9)

[50] Il y a lieu d'indiquer :

- pour les entrées physiques d'huiles minérales sous douane dans l'entrepôt :

-- lorsqu'il s'agit de produits importés de pays tiers, le numéro d'enregistrement du document administratif unique (DAU) établi par le destinataire ;

-- lorsqu'il s'agit de produits communautaires en provenance d'un autre Etat membre de la Communauté européenne, le numéro de référence du
document administratif d'accompagnement (DAA) établi par l'expéditeur ;

-- lorsqu'il s'agit de produits en provenance d'une usine exercée ou d'un entrepôt fiscal de stockage établi en France, le numéro de référence de la
déclaration simplifiée polyvalente (DSPA/C) établie par l'expéditeur ;

-- lorsqu'il s'agit de produits réceptionnés par oléoduc constitué sous le régime de l'entrepôt fiscal de stockage, la référence du bon de livraison
établi par le titulaire de l'oléoduc ;

- pour les cessions et les manipulations d'huiles minérales ainsi que pour les déclassements d'huiles minérales en déchets d'hydrocarbures, les
numéros d'enregistrement des déclarations O21 et O41 ;

- pour les entrées de produits d'addition n'ayant pas acquitté les taxes de l'huile minérale dans laquelle ils sont destinés à être incorporés, la mention
"ADDITIF".

4 - Volume à 15° C avant freinte ou poids net avant freinte des entrées de la période (colonne 10)

[51] Il convient d'indiquer :

- pour les entrées physiques d'huiles minérales, le volume à 15° C (déclaration PSE "volume") ou le poids net (déclaration PSE "poids") (Dans le
texte qui suit, chaque mention "volume à 15° C" se rapporte aux huiles minérales imposées selon le volume à 15° C reprises dans les déclarations
PSE volume tandis que chaque mention "poids net" se rapporte aux huiles minérales imposées selon le poids net reprises dans les déclarations PSE
poids. ) qui, d'après la réglementation, doit être pris en compte dans l'entrepôt. Il s'agit :

-- pour les produits tiers, des quantités mesurées sur bac ;

-- pour les autres produits, des quantités inscrites sur le document d'accompagnement (DAA, DSPA/C ou bon de livraison en cas de réception
par oléoduc constitué sous le régime de l'entrepôt fiscal de stockage) ;

- pour les cessions d'huiles minérales, au compte du bénéficiaire, le volume à 15° C ou le poids net repris sur les déclarations O21 ;

- pour les manipulations d'huiles minérales, au compte du produit obtenu, le volume à 
15° C ou le poids net du composant dont l'espèce tarifaire ou la catégorie fiscale a été modifiée, tel qu'il résulte des déclarations O41 ;

- pour les déclassements d'huiles minérales en déchets d'hydrocarbures, au compte des déchets d'hydrocarbures, le volume ou le poids de la part
d'hydrocarbure contenue dans le déchet tel qu'il résulte des déclarations O41 ;

- pour les produits d'addition n'ayant pas acquitté les taxes de l'huile minérale dans laquelle ils sont destinés à être incorporés, le volume ou le poids
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effectivement réceptionné au compte de l'huile minérale d'incorporation.

5 - Volume à 15° C ou poids net de la freinte d'entrée (colonne 11)

[52] Cette colonne concerne exclusivement les entrées physiques d'huiles minérales bénéficiant effectivement d'une freinte forfaitaire d'entrée.

Y figure le volume à 15° C ou le poids net de la freinte forfaitaire d'entrée. Ce volume ou ce poids est le résultat, arrondi par défaut, de la
multiplication du volume brut à 15° C ou du poids net avant freinte inscrit en colonne 10 par le taux de la freinte forfaitaire d'entrée applicable.

6 - Volume à 15° C ou poids net des entrées (colonne 12)

[53] Il y a lieu d'inscrire dans cette colonne, pour chaque compte de base :

- sur la première ligne, le volume à 15° C ou le poids net du stock initial dans les conditions prévues au n° [47] ci-dessus. Cette quantité est
précédée de la mention "stock initial" inscrite en colonnes 10 et 11 ;

- sur les lignes suivantes, en regard des mentions correspondantes des colonnes précédentes, le volume à 15° C ou le poids net de chaque entrée
de la période. Ce volume ou ce poids est égal au volume à 15° C ou au poids net avant freinte inscrit en colonne 10 diminué, le cas échéant, du
volume ou du poids de la freinte d'entrée figurant en colonne 11 ;

- sur la dernière ligne, le volume à 15° C total ou le poids net total du compte de base, précédé de la mention "total du compte" inscrite en
colonnes 10 et 11.

F - COMPTABILISATION DES SORTIES

[54] Sont reprises sous la rubrique "Etat récapitulatif des sorties de la période" :

- les sorties physiques d'huiles minérales sous tous régimes douaniers et fiscaux ;

- les sorties comptables d'huiles minérales qui, soit sont cédées en cours de stockage, soit sont devenues, après manipulation dans l'entrepôt, des
huiles minérales d'espèce tarifaire ou de catégorie fiscale différente, soit sont déclassées en déchets d'hydrocarbures ;

- les freintes de sortie accordées sur les sorties physiques d'huiles minérales bénéficiant des freintes forfaitaires.

Le total de ces sorties constitue le volume à 15° C ou le poids net à imputer sur le total des entrées de la période.

[55] Les sorties de la période sont réparties entre deux colonnes selon qu'elles ouvrent droit à freinte forfaitaire de sortie ou non.

Les sorties ne sont pas individualisées. Elles donnent lieu à l'inscription, dans chacune des deux colonnes, d'un total en regard des entrées du
compte de base dont elles viennent en déduction.

1 - Le volume à 15° C ou le poids net des sorties ouvrant droit à freinte de sortie 
 (colonne 13)

[56] Sauf cas prévu au n° [57] ci-dessous, cette colonne ne concerne que les sorties physiques d'huiles minérales bénéficiant d'une freinte
forfaitaire de sortie.

Il y a lieu d'indiquer le volume à 15° C ou le poids net des sorties. Dans la déclaration PSE "poids", les sorties pouvant être inscrites dans cette
colonne concernent uniquement le fioul lourd qui constitue le seul produit imposable au poids net bénéficiant d'une freinte de sortie.

La quantité à inscrire correspond à la somme des volumes ou des poids indiqués sur les documents prévus par la réglementation (DAA, DSPA/C,
bons de livraison, bons d'avitaillement,...) établis pour chaque sortie physique.

[57] Lorsqu'une huile minérale bénéficiant d'une freinte de sortie fait l'objet d'une sortie comptable en raison de son déclassement en une huile
minérale d'une espèce tarifaire ou d'une catégorie fiscale différente, et que le produit obtenu ne fait pas l'objet d'un stockage dans l'entrepôt mais,
au contraire, sort immédiatement de cet établissement, la freinte de sortie s'applique sur la quantité de l'huile minérale à déclasser ayant fait l'objet
de la sortie comptable et non sur la sortie physique du produit obtenu après déclassement.

Concrètement, le déclassement, repris sur déclaration O41, donne lieu à :

une sortie au compte du produit à déclasser à la colonne 13 avec inscription de la freinte de sortie à la colonne 15 de ce compte ;
une entrée au compte ou au sous-compte du produit obtenu après déclassement (colonnes 10 et 12) pour une quantité égale au produit à
déclasser et à une sortie concomitante de ce compte ou de ce sous-compte à la colonne 14.

Sont concernés par ces dispositions :

le gazole qui, à la sortie de l'entrepôt, fait l'objet d'une dénaturation (automatique en ligne ou manuelle, autorisée et contrôlée par le service
des douanes, sur le moyen de transport) en fioul domestique ou en gazole d'avitaillement des navires ;
l'essence et le supercarburant qui, à la sortie de l'entrepôt, font l'objet d'une dénaturation (automatique en ligne ou manuelle, autorisée et
contrôlée par le service des douanes, sur le moyen de transport) en essence ou en supercarburant d'avitaillement des navires ;



les huiles minérales qui, à la sortie de l'entrepôt, sont déclarées au bénéfice du régime fiscal privilégié des produits pétroliers destinés à être
utilisés autrement que comme carburant ou combustible de chauffage institué par l'article 265 bis 1-a du code des douanes.

[58] Dans les déclarations PSE comptables avec ou sans indication du stock physique, les quantités inscrites en colonne 13 correspondent à la
somme des quantités déclarées en colonne 16 de la déclaration récapitulative de mise à la consommation, des quantités déclarées en colonne 24
de la déclaration récapitulative de réexportation et d'avitaillement et des quantités déclarées en colonne 14 de la déclaration récapitulative des
autres opérations.

Lorsque la déclaration PSE est physique, ces quantités servent de base à la détermination des quantités à inscrire en colonne 26 de la déclaration
PSE "volume" (volume à 15° C des sorties déclarées ayant bénéficié de la freinte de sortie) ou en colonne 25 de la déclaration PSE "poids" (poids
net des sorties déclarées ayant bénéficié de la freinte de sortie), compte tenu de la régularisation douanière et fiscale de l'écart constaté entre le
stock physique et le stock comptable telle qu'elle est prévue aux n°s [69] à [81] ci-dessous.

2 - Le volume déclaré à 15° C ou le poids net déclaré des sorties n'ouvrant pas droit à freinte de  sortie (colonne 14)

[59] Cette colonne concerne les sorties qui ne peuvent pas être inscrites en colonne 13.

Il s'agit :

- des sorties physiques d'huiles minérales ne bénéficiant pas d'une freinte forfaitaire de sortie (par exemple : white spirit dans la déclaration PSE
"volume") ;

- sauf cas prévu au n° [57] ci-dessus, des sorties comptables d'huiles minérales qui sont, soit cédées en cours de stockage, soit devenues, après
manipulation dans l'entrepôt, des huiles minérales d'espèce tarifaire ou de catégorie fiscale différente, soit sont déclassées en déchets
d'hydrocarbures. Ces sorties comptables font l'objet de déclarations O21 en cas de cessions et de déclarations O41 en cas de manipulations et de
déclassements. Il est rappelé que toute sortie comptable donne lieu systématiquement à une entrée comptable, pour une quantité exactement égale,
au compte du bénéficiaire en cas de cession et au compte du produit obtenu en cas de manipulation ou de déclassement (Cf. n° [51] ci-dessus).

[60] Lorsque les quantités mentionnées en colonne 14 sont uniquement comptables, elles sont intégralement inscrites en colonne 15 des
déclarations récapitulatives des autres opérations (volume à 15° C ou poids net n'ouvrant pas droit à freinte de sortie).

Dans le cas contraire (sorties comptables et physiques ou sorties physiques), les quantités inscrites en colonne 14 sont réparties entre les différents
types de déclarations récapitulatives prévus en fonction de la nature des sorties.

3 - Le volume à 15° C ou le poids net de la freinte de sortie (colonne 15)

[61] Dans cette colonne, il y a lieu d'indiquer le volume à 15° C ou le poids net de la freinte forfaitaire de sortie applicable aux quantités d'huiles
minérales inscrites dans la colonne 13. Le volume ou le poids de la freinte est le résultat, arrondi par défaut, de la multiplication du volume ou du
poids inscrit en colonne 13 par le taux de la freinte de sortie applicable.

4 - Le volume à 15° C ou le poids net à imputer (colonne 16)

[62] Dans cette colonne, figure le volume à 15° C total ou le poids net total des sorties.

Cette quantité est la somme du volume à 15° C ou du poids net des sorties ouvrant droit à freinte de sortie (colonne 13), du volume à 15° C ou du
poids net des sorties n'ouvrant pas droit à freinte de sortie (colonne 14) et du volume à 15° C ou du poids net de la freinte forfaitaire de sortie
(colonne 15).

G - STOCK COMPTABLE (colonne 17)

[63] Dans cette colonne, figure le volume à 15° C ou le poids net du stock comptable tel qu'il résulte des entrées et des sorties de la période.

Ce stock est obtenu, pour chaque compte de base d'un compte de produit, par la différence entre le volume à 15° C ou le poids net du total des
entrées (colonne 12) et le volume à 15° C ou le poids net à imputer (colonne 16).

Il constitue :

- lorsque la déclaration PSE est comptable avec ou sans indication du stock physique, le stock à prendre en compte comme stock initial dans la
déclaration PSE suivante ;

- lorsque la déclaration PSE est physique, le stock qui, comparé au stock physique de la colonne 18, permet de déterminer le bilan d'exploitation
(déficit ou excédent).

H - STOCK PHYSIQUE (colonne 18)

[64] Cette colonne n'est servie que lorsque la déclaration PSE est établie après un mesurage des produits en stock (déclaration PSE comptable
avec indication du stock physique et déclaration PSE physique).

La colonne 18 est servie uniquement au compte "total du produit". Elle indique le volume 
à 15° C ou le poids net tel qu'il résulte du mesurage du produit.

https://document.douane/cd/265bis.htm


I - ECART (colonnes 19 et 20)

[65] Ces colonnes, ainsi que toutes celles qui figurent sur le second feuillet (feuillet B) du document, ne sont remplies que lorsque la déclaration
PSE est physique.

L'écart, à faire figurer en colonne 19 ou en colonne 20 selon qu'il est positif (excédent) ou négatif (déficit), correspond à la différence entre le stock
physique (colonne 18) et le stock comptable (colonne 17). Cet écart est inscrit uniquement au compte "total du produit".

En l'absence de vapeurs récupérées, trois cas peuvent se présenter :

- L'écart est nul

[66] Dans ce cas, les huiles minérales n'ont pas subi de pertes, ou s'agissant de celles qui bénéficient d'une freinte forfaitaire d'entrée et/ou d'une
freinte forfaitaire de sortie, les pertes réelles sont égales au niveau de pertes alloué forfaitairement par l'attribution des freintes.

En tout état de cause, l'identité entre le stock comptable et le stock physique constitue un cas d'école.

- L'écart est positif (colonne 19)

[67] Dans ce cas, il y a excédent. Les huiles minérales qui bénéficient d'une freinte forfaitaire d'entrée et/ou d'une freinte forfaitaire de sortie ont
subi des pertes inférieures au montant de la freinte d'entrée et/ou de la freinte de sortie.

- L'écart est négatif (colonne 20)

[68] Dans ce cas, il y a déficit. Les huiles minérales ont supporté des pertes, ou s'agissant de celles qui bénéficient d'une freinte forfaitaire d'entrée
et/ou d'une freinte forfaitaire de sortie, les pertes réelles sont supérieures au montant de la freinte d'entrée et/ou de la freinte de sortie. Le déficit
inscrit en colonne 20 est exprimé en valeur positive.

Les colonnes suivantes de la déclaration PSE (second feuillet) permettent la régularisation douanière et fiscale de l'écart ainsi identifié.

J - REGULARISATION DOUANIERE ET FISCALE DE L'ECART (colonnes 21 à 25 de la déclaration PSE "volume" et colonnes
21 à 24 de la déclaration PSE "poids")

[69] Dans la mesure où l'écart est constaté globalement sur le stock d'un produit, et non par entrepositaire agréé propriétaire de ce produit, la
régularisation douanière et fiscale de cet écart s'effectue uniquement au compte "total du produit".

Les quantités taxables à déclarer sur les déclarations récapitulatives de mise à la consommation pour les huiles minérales dont les mouvements sont
pris en compte dans une déclaration PSE physique, sont fonction du déficit ou de l'excédent constaté à la fin de la période. C'est pourquoi les
déclarations PSE comportent des colonnes permettant de régulariser sur les plans douanier et fiscal le déficit ou l'excédent constaté.

1 - La régularisation de l'excédent (colonnes 21 à 23 de la déclaration PSE "volume" et 21 et 22 de la déclaration PSE "poids")

La régularisation douanière et fiscale de l'excédent intervient selon des modalités différentes selon que les produits constituent ou non des essences
(essence et supercarburants).

[70]  Pour les produits autres que les essences, l'excédent fait l'objet d'une régularisation douanière et fiscale différenciée selon qu'il est
compris dans la limite du cumul des freintes allouées à ces produits durant la période suivant la dernière régularisation douanière et fiscale de l'écart
entre le stock comptable et le stock physique, ou qu'il excède ce cumul.

[71]  S'agissant des essences, l'arrêté du 8 décembre 1995 relatif à la lutte contre les émissions de composés organiques volatils (C.O.V.)
résultant du stockage de l'essence et de sa distribution des terminaux aux stations-service, prévoit l'équipement des entrepôts en installations de
récupération des vapeurs des essences.

Sur le plan fiscal, les vapeurs récupérées et liquéfiées au moyen d'un récupérateur qui proviennent d'essences ayant supporté la fiscalité constituent
des produits en acquitté.

Dans la mesure où ces quantités ne sont pas inscrites dans la comptabilité matières des produits en acquitté (C.M.A.) de l'entrepôt mais sont
admises en surcharge dans le stock de produit sous douane, elles sont susceptibles de générer un excédent admis en acquitté.

Compte tenu de ce qui précède, l'excédent fait l'objet, pour les essences, d'une régularisation douanière et fiscale différenciée selon qu'il est
compris dans la limite des quantités égales au cumul des freintes allouées à ces produits depuis la dernière régularisation douanière et fiscale de
l'écart et des C.O.V. en acquitté récupérés depuis cette dernière régularisation, ou qu'il excède cette limite.

 Produits dont le stock sous douane n'est pas susceptible d'être alimenté en C.O.V. en acquitté obtenus dans les unités de
récupération de vapeurs des entrepôts

- L'excédent est compris dans la limite du cumul des freintes

[72] L'excédent est admis en acquitté, c'est-à-dire qu'il vient minorer de son montant le total des sorties taxables réalisées au cours de la période
au titre de laquelle a été établie la dernière déclaration PSE du trimestre.



En effet, l'excédent constaté en fin de trimestre peut se justifier par l'existence de pertes réelles inférieures au cumul des freintes forfaitaires d'entrée
et de sortie allouées aux produits depuis la dernière régularisation douanière et fiscale de l'écart.

Or, le cumul des freintes constitue une franchise forfaitaire qui représente une quantité de produit dont le titulaire de l'entrepôt n'a pas à justifier
l'existence. Dès lors, la différence positive entre cette quantité et les pertes réelles constitue l'excédent en acquitté.

- L'excédent dépasse le cumul des freintes

[73] La part de l'excédent qui dépasse le cumul des freintes ne peut s'expliquer par l'application d'une franchise. Elle constitue dès lors un volume
de produit sous douane.

 Produits dont le stock sous douane est susceptible d'être alimenté par des C.O.V. en acquitté, non comptabilisés dans la C.M.A.,
obtenus dans les unités de récupération de vapeurs des entrepôts

- L'excédent est compris dans la limite des quantités égales au cumul des freintes et des C.O.V. en acquitté récupérés

[74] L'excédent est admis en acquitté, c'est-à-dire qu'il vient minorer de son montant le total des sorties taxables réalisées au cours de la période
au titre de laquelle a été établie la dernière déclaration PSE du trimestre.

En effet, l'excédent peut se justifier non seulement par l'existence de pertes réelles inférieures au cumul des freintes forfaitaires d'entrée et de sortie
allouées depuis la dernière régularisation douanière et fiscale de l'écart, mais également par l'admission en surcharge dans le stock sous douane, de
C.O.V. en acquitté obtenus dans les unités de récupération de vapeurs des entrepôts au cours de cette période, c'est-à-dire de composés qui
proviennent d'essences ayant supporté la fiscalité et qui n'ont pas été comptabilisés dans la C.M.A.

- L'excédent dépasse la somme du cumul des freintes et des C.O.V. en acquitté récupérés

[75] La part de l'excédent qui dépasse cette somme ne peut pas être admise en franchise. Elle constitue dès lors un volume de produit sous
douane.

Il résulte de ce qui précède que, pour la détermination de l'excédent admis en acquitté, la déclaration PSE doit faire apparaître :

- pour tous les produits bénéficiant de freintes, le montant correspondant au cumul des freintes ;

- pour les produits dont le stock sous douane est susceptible d'être alimenté par des C.O.V. en acquitté non comptabilisés dans la C.M.A., le
volume des C.O.V. en acquitté récupérés.

a) Le cumul des freintes accordées depuis la dernière régularisation de l'écart (colonne 21)

[76] Cette colonne n'est servie qu'en cas d'excédent. Elle indique le cumul des freintes allouées au produit depuis la dernière régularisation
douanière et fiscale de l'écart, c'est-à-dire la franchise maximale dont peut bénéficier le produit pour couvrir les pertes potentielles de circulation et
de stockage supportées au cours de la période considérée.

Il s'agit de la somme du montant des freintes d'entrée et du montant des freintes de sortie accordés au produit (colonnes 11 et 15 du "total produit"
de la déclaration) sur l'ensemble des déclarations PSE établies depuis la dernière régularisation douanière et fiscale de l'écart.

b) Le volume à 15° C de C.O.V. en acquitté récupérés depuis la dernière régularisation de l'écart  (colonne 22 de la déclaration PSE
"volume")

[77] Cette colonne est prévue uniquement dans le modèle de déclaration PSE " volume " dans la mesure où la récupération des C.O.V. concerne
les seules essences. Elle indique le montant de C.O.V. en acquitté admis en surcharge dans le stock sous douane du produit (supercarburant
plombé ou supercarburant sans plomb), reçu au cours de la période qui a suivi la dernière régularisation douanière et fiscale de l'écart.

Le montant des C.O.V. en acquitté à inscrire dans cette colonne est déterminé selon une formule qui prend en compte les quantités d'essences
mises à la consommation à la sortie de l'entrepôt, au cours de la période, à partir des bras de chargement équipés pour le remplissage en source
des moyens de transport, le pourcentage de destinations équipées pour alimenter le moyen de transport en COV et le taux forfaitaire de
récupération des vapeurs.

Le volume des COV récupérés depuis la dernière régularisation fiscale de l'écart est obligatoirement inscrit au compte du produit dans lequel les
COV sont effectivement stockés.

c) L'excédent admis en acquitté (colonne 23 de la déclaration PSE "volume" et colonne 22 de la déclaration PSE "poids")

[78] Dans la déclaration PSE "volume", cette colonne indique le montant de l'excédent inscrit en colonne 19, dans la limite de la somme du cumul
des freintes (inscrit en colonne 21) et du volume à 15° C de C.O.V. en acquitté (inscrit en colonne 22). Dans la déclaration PSE "poids", elle
indique le montant de l'excédent inscrit en colonne 19, dans la limite du cumul des freintes inscrit en colonne 21.

Le montant indiqué en colonne 23 de la déclaration PSE "volume" et en colonne 22 de la déclaration PSE "poids" constituent respectivement le
volume à 15° C et le poids net qui est admis en déduction des sorties de la colonne 13 pour la détermination des sorties déclarées ayant bénéficié
de la freinte de sortie de la colonne 26 de la déclaration PSE "volume" et de la colonne 25 de la déclaration PSE "poids".



2 - La régularisation du déficit (colonnes 24 et 25 de la déclaration PSE "volume" et colonnes 23 et 24 de la déclaration PSE
"poids")

[79] Tout déficit constaté donne lieu à taxation. Le montant du déficit taxable s'obtient en servant les colonnes 24 et 25 de la déclaration PSE
"volume" et les colonnes 23 et 24 de la déclaration PSE "poids".

a) Le volume à 15° C ou le poids net de la freinte de sortie sur le déficit (colonne 24 de la déclaration PSE "volume" et colonne 23
de la déclaration PSE "poids")

[80] Dans la mesure où toute sortie physique d'huile minérale qui bénéficie d'une freinte de sortie fait l'objet, dans la déclaration PSE, d'une
majoration comptable égale au montant de cette freinte, tout déficit constitue une quantité qui comprend les deux éléments que sont la sortie
proprement dite et la freinte de sortie.

Afin de définir le déficit taxable, il convient de déterminer le montant de cette freinte et de le retrancher au déficit constaté.

Cette opération s'effectue en appliquant le taux de la freinte forfaitaire de sortie calculée "en-dedans" sur le déficit. La freinte de sortie calculée
" en-dedans " sur le déficit est le résultat, arrondi par défaut, de la multiplication du montant du déficit inscrit en colonne 20 par le taux de la freinte
forfaitaire de sortie calculée "en-dedans" applicable au produit.

Les taux des freintes forfaitaires de sortie calculées "en-dedans" sont fixés comme suit :

- 1,996 pour mille pour les essences pour moteurs,

- 0,2999 pour mille pour les huiles moyennes, le gazole et le fioul domestique,

- 0,1996 pour mille pour le fioul lourd.

b) Le déficit taxable (colonne 25 de la déclaration PSE "volume" et colonne 24 de la déclaration PSE "poids")

[81] Dans la colonne 25 de la déclaration PSE "volume" (colonne 24 de la déclaration PSE "poids"), figure le déficit taxable qui est le résultat de la
différence entre le déficit inscrit en colonne 20 et le montant de la freinte forfaitaire de sortie calculée sur le déficit inscrit en colonne 24 de cette
déclaration (colonne 23 de la déclaration PSE "poids").

Le montant indiqué en colonne 25 de la déclaration PSE "volume" (ou en colonne 24 de la déclaration PSE "poids") constitue le volume à 15° C
(ou le poids net) qui s'ajoute aux sorties de la colonne 13 pour la détermination du volume à 15° C (ou du poids net) des sorties déclarées ayant
bénéficié de la freinte de sortie de la colonne 26 de cette déclaration (ou en colonne 25 de la déclaration PSE "poids").

K - VOLUME A 15° C OU POIDS NET DES SORTIES DECLAREES AYANT BENEFICIE  DE LA FREINTE DE SORTIE
(colonne 26 de la déclaration PSE "volume" et colonne 25 de  la déclaration PSE "poids")

[82] Cette colonne est servie tout d'abord au compte "total du produit", à partir duquel est ensuite calculé chaque compte de base. Elle permet de
tirer les conséquences douanières et fiscales des déficits et des excédents et d'assurer le lien entre la déclaration PSE et les déclarations
récapitulatives des sorties physiques.

En effet, le montant à inscrire en colonne 26 de la déclaration PSE "volume" (ou en colonne 25 de la déclaration PSE "poids") constitue le volume
à 15° C (ou le poids net) déclaré des sorties ouvrant droit à freinte de sortie, c'est-à-dire les quantités figurant en colonne 13 corrigées par
l'excédent admis en acquitté (colonne 23 de la déclaration PSE "volume" et colonne 22 de la déclaration PSE "poids") ou par le déficit taxable
(colonne 25 de la déclaration PSE "volume" et colonne 24 de la déclaration PSE "poids").

1 - En cas de déficit, le montant à inscrire en colonne 26 de la déclaration PSE "volume" (colonne 25 de la déclaration PSE "poids")
est le résultat de la somme des sorties de la colonne 13 et du déficit taxable de la colonne 25 de la déclaration PSE "volume"
(colonne 24 de la déclaration PSE "poids").

[83] Ce montant est réparti entre les déclarations récapitulatives décadaires (en cas de déclaration PSE "volume") ou mensuelles (en cas de
déclaration PSE "poids") en fonction de la nature des sorties physiques de la période, de la façon suivante :

- les quantités à inscrire en colonne 22 de la déclaration récapitulative de réexportation, de réexpédition et d'avitaillement et en colonne 14 de la
déclaration récapitulative des autres opérations correspondent à la somme des sorties physiques de la période telles qu'elles ont été inscrites sur les
déclarations ponctuelles ;

- les quantités à inscrire en colonne 16 de la déclaration récapitulative de mise à la consommation correspondent à la somme des quantités mises à
la consommation durant la période, majorées du montant du déficit taxable.

Ainsi, le déficit taxable constitue une quantité qui s'ajoute aux sorties taxables telles qu'elles ont été effectuées au cours de la période et déclarées
sur les documents ponctuels.

[84] Conformément à l'article 158 B du code des douanes au terme duquel le titulaire de l'entrepôt "est redevable de l'impôt lors de la constatation
de manquants", il appartient au titulaire de procéder à la majoration des mises à la consommation du montant du déficit taxable. Le titulaire peut
supporter intégralement la charge de ce déficit ou la répartir entre les entrepositaires propriétaires du produit, soit au prorata des stocks

https://document.douane/cd/158b.htm


comptables des différents comptes de base, soit selon une clé de répartition d'ordre commercial librement déterminée, sous réserve du respect des
dispositions du n° [85] ci-dessous.

Après avoir servi la ligne "total du produit" du compte produit, le titulaire doit répartir le montant correspondant entre les différents comptes de
base selon la règle de répartition du déficit qu'il a retenue.

Lorsque le titulaire de l'entrepôt décide de supporter la charge du déficit constaté sur un produit dont il n'est pas propriétaire, il doit indiquer, en
regard de son code "entrepositaire agréé" inscrit à la rubrique 4 pour la circonstance, le montant du déficit taxable précédé de la mention "déficit
taxable" en colonnes 23 et 24 de la déclaration PSE "volume" (colonnes 22 et 23 de la déclaration PSE "poids"). Dans ce cas, les sorties à inscrire
à chaque compte de base des entrepositaires propriétaires du produit sont égales à celles figurant en colonne 13 de ce compte.

[85] Si le déficit porte sur un produit soumis, totalement ou partiellement, à paiement de droits de douane à la sortie de l'entrepôt, le titulaire doit
inscrire en regard de chaque compte de base se rapportant à des quantités de ce produit soumises à droits de douane, le montant des sorties
inscrites en colonne 13, majoré du volume à 15° C ou du poids net correspondant au déficit taxable imputable à ce compte.

Le déficit taxable imputable à chaque compte de base est obtenu en multipliant le pourcentage résultant du rapport entre le stock comptable de ce
compte et le stock comptable du produit, par le montant du déficit taxable du compte du produit.

2 - En cas d'excédent, le montant à inscrire en colonne 26 de la déclaration PSE "volume" (colonne 25 de la déclaration PSE
"poids") est le résultat de la différence entre les sorties de la colonne 13 et l'excédent admis en acquitté de la colonne 23 de la
déclaration PSE "volume" (colonne 22 de la déclaration PSE "poids").

[86]Ce montant est réparti entre les déclarations récapitulatives décadaires ou mensuelles en fonction de la nature des sorties physiques de la
période de la façon suivante :

- les quantités à inscrire en colonne 22 de la déclaration récapitulative de réexportation, de réexpédition et d'avitaillement et en colonne 14 de la
déclaration récapitulative des autres opérations correspondent à la somme des sorties physiques de la période telles qu'elles ont été inscrites sur les
déclarations ponctuelles ;

- les quantités à inscrire en colonne 16 de la déclaration récapitulative de mise à la consommation correspondent à la somme des quantités mises à
la consommation durant la période, minorées du montant de l'excédent admis en acquitté (colonne 23 de la déclaration PSE "volume" et colonne
22 de la déclaration PSE "poids").

Ainsi, l'excédent admis en acquitté vient intégralement en déduction des sorties taxables telles qu'elles ont été effectuées au cours de la période et
déclarées sur les documents ponctuels.

[87]Il appartient au titulaire de l'entrepôt de procéder à la minoration des mises à la consommation du montant de l'excédent admis en acquitté. La
répartition du bénéfice de cet excédent est effectuée, soit au prorata des cumuls des freintes de chacun des comptes de base, soit selon une clé de
répartition d'ordre commercial librement déterminée.

Après avoir servi la ligne "total du produit" du compte produit, le titulaire doit répartir le montant correspondant entre les différents comptes de
base selon la règle de répartition de l'excédent qu'il a retenue.

[88]Lorsque le titulaire de l'entrepôt décide de bénéficier de tout ou partie de l'excédent admis en acquitté constaté sur un produit dont il n'est pas
propriétaire ou lorsque le montant de l'excédent admis en acquitté est supérieur au montant des sorties de la colonne 13, par exception à la règle
exposée au § [86], le total produit de la colonne 26 (colonne 25 de la déclaration PSE "poids) est égal :

- soit au total du produit de la colonne 13 si l'excédent constaté ne peut venir en déduction des sorties taxables. Dans ce cas, la totalité de
l'excédent constaté fait l'objet d'une inscription dans la C.M.A au(x) compte(s) du ou des entrepositaires bénéficiant de l'excédent ;

- soit au total de la colonne 13 minoré de la part de l'excédent pouvant venir en déduction des sorties taxables. La différence entre l'excédent
admis en acquitté et la minoration effectuée sur les sorties taxables doit faire l'objet d'une inscription dans la C.M.A. au(x) compte(s) du ou des
entrepositaires bénéficiant de l'excédent.

[89]Afin que le service des douanes puisse vérifier, d'une part, que l'excédent admis en acquitté minore exactement les mises à la consommation
de la période, d'autre part, que le déficit taxable s'ajoute effectivement aux mises à la consommation de la période, le titulaire de l'entrepôt doit
tenir à sa disposition la totalité des documents relatifs aux sorties ayant fait l'objet d'une mise à la consommation.

L - VOLUME A 15° C OU POIDS NET A REPRENDRE COMME STOCK INITIAL DANS LA DECLARATION PSE
SUIVANTE (colonne 27 de la déclaration PSE "volume" et colonne 26 de la déclaration PSE "poids")

[90]Cette colonne est systématiquement servie en regard du total de chacun des comptes de base et du compte produit. Sous réserve des
dispositions du § [90 bis] ci-après, la quantité à inscrire en colonne 27 de la déclaration PSE "volume" et en colonne 26 de la déclaration PSE
"poids" du compte produit est le stock physique de ce compte indiqué en colonne 18. Cette quantité est ensuite répartie entre les différents
comptes de base.

[90 bis]Dans les deux cas exposés au premier alinéa du § [88], la quantité inscrite en C.M.A. vient minorer le volume à 15° C à reprendre en
colonne 27 de la déclaration PSE "volume" ou le poids net à reprendre en colonne 26 de la déclaration PSE "poids".



II - LA DECLARATION PSE SIMPLIFIEE

[91] Les opérateurs ont la possibilité de recourir aux déclarations PSE simplifiées pour le stockage d'huiles minérales ne faisant pas l'objet de
sorties physiques durant au moins trois mois ou ne donnant pas lieu à des sorties soumises au paiement de la taxe intérieure de consommation
autres que celles justifiées par le règlement fiscal d'un déficit (produits d'avitaillement des navires et des aéronefs, lubrifiants, etc.). Ces déclarations
sont simplifiées dans la mesure où la régularisation douanière et fiscale de l'excédent diffère sensiblement de celui de la déclaration PSE normale.
En effet, un excédent ne peut venir minorer des sorties taxables inexistantes, et doit donc être réintégré sous douane.

En revanche, la déclaration PSE simplifiée fait apparaître la régularisation douanière et fiscale du déficit. Le montant du déficit taxable fait l'objet
d'une déclaration de mise à la consommation.

La déclaration simplifiée étant facultative, le titulaire d'un entrepôt où sont stockés des produits mis régulièrement à la consommation et des
produits relevant d'une comptabilité simplifiée, doit établir des déclarations PSE normales pour tout produit mis à la consommation selon une
périodicité inférieure à trois mois et a la possibilité d'établir des déclarations simplifiées pour les autres produits. Ainsi, le titulaire d'un entrepôt où
sont stockés du gazole au titre de l'obligation de stocks stratégiques et du supercarburant mis à la consommation à chaque décade, a la faculté
d'établir une déclaration PSE simplifiée pour le gazole et l'obligation d'établir une déclaration PSE normale pour le supercarburant.

La déclaration PSE simplifiée est établie mensuellement ainsi que l'ensemble des déclarations récapitulatives. Elle implique un mesurage mensuel
systématique des produits. Toutefois, dans les entrepôts qui stockent des produits imposés selon le poids net pour lesquels il n'y a pas eu de sortie
physique au cours du trimestre précédent (entrepôts inactifs), le mesurage peut s'effectuer trimestriellement.

[92] Il existe deux modèles de déclarations PSE simplifiées :

- le modèle, dit "PSE simplifiée volume", relatif aux huiles minérales imposées selon le volume à 15° C ;

- le modèle, dit "PSE simplifiée poids", relatif aux huiles minérales imposées selon le poids net.

A - DECLARATION PSE SIMPLIFIEE COMPTABLE ET DECLARATION PSE SIMPLIFIEE PHYSIQUE

1 - Déclaration PSE simplifiée comptable

[93] Compte tenu, d'une part, de l'obligation pour le titulaire de l'entrepôt d'établir le stock physique au moins une fois par mois, d'autre part, de la
périodicité mensuelle des déclarations PSE simplifiées, la déclaration PSE simplifiée comptable fait systématiquement apparaître, outre le stock
comptable qui résulte des mouvements du mois, le stock physique. Toutefois, ce dernier n'est indiqué qu'aux fins d'information du service des
douanes.

Il résulte du caractère comptable de la déclaration que :

- seul le feuillet A de l'imprimé est servi (colonnes 1 à 18) ;

- les quantités à déclarer en fin de mois sur les déclarations récapitulatives correspondent exactement aux sorties du mois (colonne 13 + colonne
14 de la déclaration PSE), sans correction de l'écart entre le stock comptable et le stock physique ;

- le stock initial de la déclaration PSE simplifiée suivante est constitué par le stock comptable (colonne 17) et non par le stock physique (colonne
18).

2 - Déclaration PSE simplifiée physique

a) Principe

[94] La déclaration PSE simplifiée est physique lorsqu'elle indique le stock comptable et le stock physique et qu'elle donne lieu à la régularisation
douanière et fiscale du déficit éventuellement constaté entre ces deux stocks

En cas de déficit, les quantités à déclarer sur les déclarations récapitulatives correspondent aux sorties de la période majorées des quantités
résultant de la régularisation douanière et fiscale du déficit.

En revanche, en cas d'excédent, celui-ci ne peut pas minorer des sorties taxables inexistantes. Par conséquent, les quantités à déclarer sur les
déclarations récapitulatives correspondent exactement aux sorties de la période et l'excédent doit être intégralement réintégré sous douane.

Le stock physique constitue le stock initial de la déclaration PSE simplifiée suivante.

b) Périodicité

[95] La déclaration PSE simplifiée physique doit être établie à la fin de chaque trimestre, 
c'est-à-dire les 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de chaque année ainsi qu'à la suite d'un recensement des stocks par le service des
douanes.

Par ailleurs, le titulaire de l'entrepôt peut, après accord du bureau de douane de rattachement, établir une déclaration PSE simplifiée physique à la
fin de chaque mois.



Lorsque la déclaration PSE simplifiée est physique, les feuillets A et B de l'imprimé doivent être servis.

B - DEFINITION DES COMPTES

On distingue deux types de comptes :

- le compte de base,

- le compte produit.

1 - Le compte de base

[96] Les comptes d'entrepôt sont établis, par produit, par entrepositaire, par origine et par régime tarifaire. Le compte qui résulte de l'application
de ces quatre critères constitue le compte de base.

L'établissement du compte de base s'effectue en servant, outre les rubriques 4 et 5 :

- lorsque la déclaration PSE simplifiée est comptable : les colonnes 6 à 17 ;

les données inscrites dans chaque compte de base sont totalisées en fin de mois. Cette opération donne lieu à l'inscription dans la déclaration PSE
du total des mouvements correspondants (colonnes 12 à 17) précédé de la mention "total du compte" en colonnes 10 et 11 (Cf. exemple chiffré
figurant en annexe IV du titre G du présent Règlement) ;

- lorsque la déclaration PSE simplifiée est physique :

-- les colonnes 6 à 17 ;

-- la colonne 26 : la quantité à inscrire à la ligne "total du compte" de chaque compte de base est obtenue à partir du compte produit, selon les
modalités prévues au n° [116] ci-dessous.

2 - Le compte produit

[97] Le compte produit fait état de la totalité des opérations effectuées dans la période sur un produit.

Il est établi en portant la mention "total du produit" en colonnes 4 à 9 et en inscrivant :

- lorsque la déclaration PSE simplifiée est comptable :

-- dans les colonnes 10 à 17, le total des données des comptes de base d'un même produit,

-- dans la colonne 18, les données obtenues en fonction du stock physique du produit,

- lorsque la déclaration PSE est physique :

-- dans les colonnes 10 à 17, le total des données des comptes de base d'un même produit,

-- dans les colonnes 18 à 26, les données obtenues en fonction du stock physique du produit.

C - IDENTIFICATION DE LA DECLARATION

[98] Cf. dispositions relatives à la déclaration PSE normale des n°s [33] à [37] .

D - ETABLISSEMENT DU COMPTE DE BASE

[99] Cf. dispositions relatives à la déclaration PSE normale des n°s [38] à [46] .

E - COMPTABILISATION DES ENTREES

[100] Cf. dispositions relatives à la déclaration PSE normale des n°s [47] à [53] .

Toutefois, il convient de lire en lieu et place des dispositions du premier tiret du n° [47] , le texte suivant :

" - le stock initial, qui correspond :

-- soit aux quantités inscrites dans la colonne 17 de la déclaration PSE comptable précédente,

-- soit aux quantités inscrites dans la colonne 26 de la déclaration PSE physique précédente".

F - COMPTABILISATION DES SORTIES

[101] Cf. dispositions relatives à la déclaration PSE normale des n° [54] à [62] , à l'exception de celles du n° [58] .



G - STOCK COMPTABLE

[102] Cf. dispositions relatives à la déclaration PSE normale du n° [63] .

Toutefois, il convient de lire en lieu et place des dispositions du 3ème alinéa, le texte suivant :

" Il constitue :

- lorsque la déclaration PSE est comptable, le stock à prendre en compte comme stock initial dans la déclaration PSE suivante,

- lorsque la déclaration PSE est physique, le stock qui, comparé au stock physique de la colonne 18, permet de déterminer l'existence éventuelle
d'un déficit. "

H - STOCK PHYSIQUE (colonne 18)

[103] Cette colonne est servie mensuellement, étant précisé, toutefois, que le titulaire d'un entrepôt inactif stockant des produits imposés selon le
poids net a la possibilité de la servir de manière trimestrielle.

Elle indique le résultat du mesurage uniquement au compte produit, sur la même ligne que le stock comptable de ce compte.

I - REGULARISATION DOUANIERE ET FISCALE DU DEFICIT

[104] La déclaration PSE simplifiée s'applique aux huiles minérales qui ne donnent pas lieu à des sorties taxables durant au moins trois mois
consécutifs ou qui ne font pas l'objet de sorties soumises au paiement de la taxe intérieure de consommation. Dès lors, en cas d'excédent, la
solution qui consiste à minorer de l'excédent compris dans la limite du cumul des freintes, les sorties physiques du mois ne présente pas d'intérêt
fiscal. C'est pourquoi, à la différence de la solution retenue dans la déclaration PSE normale, l'excédent, quel que soit son montant, constitue un
stock sous douane qui ne peut, sur la déclaration PSE simplifiée physique, minorer les sorties physiques de la période.

Il résulte de ce qui précède que seul le déficit doit faire l'objet d'une identification dans la déclaration PSE simplifiée physique.

Lorsque le stock physique est inférieur au stock comptable, les colonnes 19 à 24 du feuillet B de la déclaration PSE simplifiée physique doivent
être servies afin de déterminer le montant du déficit taxable.

[105] Le déficit taxable est égal au déficit net minoré de la freinte de sortie calculée " en-dedans " sur ce déficit. Le déficit net correspond, quant à
lui, à la différence entre le déficit constaté et les excédents compris dans la limite du cumul des freintes éventuellement dégagés à la fin du ou des
trimestres précédents.

1 - Identification du déficit net

[106] Le déficit constaté pour un produit peut provenir, en tout ou partie, de la réintégration sous douane, à la fin du ou des trimestres précédents,
des excédents compris dans la limite du cumul des freintes accordées au titre de chacun de ces trimestres et qui n'ont pu venir minorer des sorties
taxables inexistantes.

Or, ces excédents constituent des quantités de produits qui, dans la déclaration PSE normale, sont admises en acquitté. C'est pourquoi on
considère que, dans les déclarations PSE simplifiées, ces excédents peuvent venir en déduction du déficit constaté pour la détermination du déficit
net.

a) Le volume à 15° C ou le poids net de l'excédent constaté à la fin de chaque trimestre depuis la dernière déclaration PSE
simplifiée physique déficitaire (colonne 19)

[107] A la colonne 19, figure, par ligne, le montant de l'excédent constaté à la fin de chaque trimestre qui a suivi la dernière déclaration PSE
simplifiée physique déficitaire, ainsi que, le cas échéant, le montant de l'excédent constaté lors d'un recensement réalisé par le service des douanes
au cours de cette période.

b) Le volume à 15° C ou le poids net du cumul des freintes accordées au titre du ou des trimestres visés à la colonne 19 (colonne 20)

[108] A la colonne 20, figure en regard de chaque ligne de la colonne 19, le volume à 15° C ou le poids net du cumul des freintes accordées au
produit au titre de chaque trimestre excédentaire précédent ou de chaque partie de trimestre excédentaire précédent en cas de recensement réalisé
par le service des douanes.

c) Le volume à 15° C ou le poids net de l'excédent compris dans la limite de chaque volume ou de chaque poids visé à la colonne 20
(colonne 21)

[109] A la colonne 21, figure, par ligne, le volume à 15° C ou le poids net de l'excédent inscrit en colonne 19 dans la limite du volume à 15° C ou
du poids net des freintes inscrit sur la ligne correspondante en colonne 20.

La somme de ces volumes ou de ces poids est totalisée. Le montant obtenu (qui correspond, dans la déclaration PSE normale, à l'excédent admis
en acquitté) vient en déduction du déficit constaté pour la détermination du déficit net.

[110] Cette colonne est également servie lorsque la déclaration PSE simplifiée physique précédente a fait apparaître un déficit inférieur aux



quantités de produits admises en acquitté figurant en colonne 21 de ladite déclaration. Dans ce cas, le solde des quantités de produit admises en
acquitté peut s'imputer sur le déficit constaté sur la déclaration PSE physique suivante et à ce titre, fait l'objet d'une inscription en colonne 21 de
cette déclaration.

d) Le déficit net (colonne 22)

[111] Le déficit net à inscrire en colonne 22 est égal au déficit constaté (c'est-à-dire la différence entre le stock physique et le stock comptable
exprimée en valeur positive), minoré du montant inscrit en colonne 21.

Lorsque le montant figurant en colonne 21 est supérieur au déficit constaté, il y a lieu d'indiquer le chiffre 0 à la colonne 22. Le solde positif
constitue une quantité excédentaire qui peut venir en déduction du déficit éventuellement constaté sur la déclaration PSE simplifiée physique
suivante dans les conditions fixées au n° [110] ci-dessus.

2 - Calcul du déficit taxable

Le déficit taxable correspond au déficit net minoré de la freinte de sortie calculée " en-dedans " sur ce déficit.

a) Le volume à 15° C ou le poids net de la freinte sur le déficit net (colonne 23)

[112] Dans la mesure où toute sortie physique d'huile minérale qui bénéficie d'une freinte de sortie fait l'objet, dans la déclaration PSE simplifiée,
d'une majoration comptable égale au montant de cette freinte, le déficit net constitue une quantité qui comprend la sortie proprement dite et la
freinte de sortie.

Afin de définir le déficit taxable, il convient de déterminer le montant de cette freinte et de le retrancher au déficit net.

Cette opération s'effectue en appliquant le taux de la freinte forfaitaire de sortie "en-dedans" sur le déficit net. La freinte calculée "en-dedans" sur le
déficit net est le résultat, arrondi par défaut, de la multiplication du montant du déficit net inscrit en colonne 22 par le taux de la freinte forfaitaire de
sortie calculée "en-dedans" applicable au produit. Les taux applicables sont ceux figurant au n° [80] ci-dessus.

b) Le déficit taxable (colonne 24)

[113] Le déficit taxable inscrit en colonne 24 est le résultat de la différence entre le déficit net de la colonne 22 et la freinte calculée "en-dedans"
sur ce déficit inscrite en colonne 23.

Cette quantité fait l'objet d'une mise à la consommation et, à ce titre, doit être reprise sur une déclaration récapitulative de mise à la consommation.

La colonne est servie uniquement au compte "total du produit", à partir duquel est ensuite calculé le déficit pour chaque compte de base.

J - VOLUME A 15° C OU POIDS NET DES SORTIES DECLAREES AYANT BENEFICIE DE LA FREINTE DE SORTIE
(colonne 25)

[114] Après avoir servi la ligne "total du produit" du compte produit, le titulaire doit répartir le montant correspondant entre les différents comptes
de base selon la règle de répartition du déficit qu'il a retenue.

Conformément à l'article 158 B du code des douanes au terme duquel le titulaire de l'entrepôt "est redevable de l'impôt lors de la constatation de
manquants", il appartient au titulaire de supporter intégralement la charge de ce déficit ou de la répartir entre les entrepositaires propriétaires du
produit, soit au prorata des stocks comptables des différents comptes de base, soit selon une clé de répartition d'ordre commercial librement
déterminée, sous réserve du respect des dispositions du n° [115] ci-dessous.

Lorsque le titulaire de l'entrepôt décide de supporter la charge du déficit constaté sur un produit dont il n'est pas propriétaire, il doit indiquer, en
regard de son code "entrepositaire agréé" inscrit à la rubrique 4 pour la circonstance, le montant du déficit taxable.

[115] Si le déficit porte sur un produit soumis, totalement ou partiellement, à paiement de droits de douane à la sortie de l'entrepôt, le titulaire doit
inscrire en regard de chaque compte de base se rapportant à des quantités de ce produit soumises à droits de douane, le montant des sorties
inscrites en colonne 13, majoré du volume à 15° C ou du poids net correspondant au déficit taxable imputable à ce compte.

Le déficit taxable imputable à chaque compte de base est obtenu en multipliant le pourcentage résultant du rapport entre le stock comptable de ce
compte et le stock comptable du produit, par le montant du déficit taxable du compte du produit.

En l'absence de sorties à la colonne 13, il convient d'indiquer 0 à la colonne 25 mais de reprendre obligatoirement à la colonne 26 le stock
comptable du compte de base soumis à droits de douane.

K - VOLUME A 15° C OU POIDS NET A REPRENDRE COMME STOCK INITIAL DANS LA  DECLARATION PSE
SUIVANTE (colonne 26)

[116] Lorsque la déclaration PSE simplifiée est physique, cette colonne est systématiquement servie au regard de chaque compte de base et du
compte produit.

La quantité à inscrire au compte produit est le stock physique de ce compte indiqué en colonne 18, cette quantité étant ensuite répartie entre les
différents comptes de base.
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[117] L'absence d'entrées et de sorties dans un entrepôt au cours d'une période donnée ne dispense pas le titulaire de la production de la
déclaration PSE. En tout état de cause, l'exploitant doit procéder à un mesurage des stocks mensuel pour les produits imposés selon le volume à
15° C et trimestriel pour les produits imposés selon le poids net.

[118] Tenue de la déclaration PSE :

- dans l'état récapitulatif des entrées, seul le stock initial est indiqué à la colonne 12 ;

- la colonne 15 doit comporter le même montant que la colonne 12 ;

- le stock physique est inscrit en colonne 18 ;

- les modalités de la régularisation douanière et fiscale du déficit constaté sont identiques à celles exposées aux n°s [104] à [115] ci-dessus, sous
réserve de l'absence de prise en compte d'une freinte d'entrée et d'une freinte de sortie.

[119] En cas de déficit taxable, les déclarations polyvalentes de sortie de l'entrepôt (PPE) et les déclarations récapitulatives de mise à la
consommation sont établies mensuellement (ou trimestriellement pour les déclarations PSE simplifiées "poids"). En cas d'absence de déficit taxable,
seule la déclaration PSE simplifiée est produite.

ANNEXE IV

La présente annexe constitue l'annexe III du titre G du règlement particulier "Les produits pétroliers".

ANNEXE III

LES MODELES DE DECLARATIONS PSE

I - Le modèle "PSE volume" (1/2)

II - Le modèle "PSE poids" (1/2)

III - Le modèle "PSE simplifiée volume" (1/2)

IV - Le modèle "PSE simplifiée poids" (1/2)

ANNEXE V

La présente annexe constitue l'annexe IV (création) du titre G du règlement particulier "Les produits pétroliers".

ANNEXE IV

EXEMPLES CHIFFRES DE DECLARATIONS PSE

I - Déclaration PSE "volume" physique (1-2/3)

Régularisation douanière et fiscale de l'écart constaté sur le compte produit du supercarburant plombé

(NDP : 27.10.00.34.00.0.1 Z)

EXEMPLE :

I - Entrées et sorties physiques taxées de supercarburant plombé au cours du trimestre

- Entrées : 8.000.000 litres (réceptions navires)

dont 4.000.000 au cours de la dernière décade du trimestre

- Sorties : 10.000.000 litres

dont 1.500.000 litres au cours de la dernière décade du trimestre

II - Freintes accordées sur le supercarburant plombé au cours du trimestre

- Freinte d'entrée (taux de la freinte : 3,5 pour mille)

8.000.000 x 3,5 pour mille = 28.000 litres

- Freinte de sortie (taux de la freinte : 2 pour mille)
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10.000.000 x 2 pour mille = 20.000 litres

Cumul des freintes du trimestre : 48.000 litres

III - Volume de composés organiques volatils (C.O.V.) en acquitté récupéré au cours du trimestre

- Mises à la consommation taxées de supercarburant plombé du trimestre : 10.000.000 litres

- Mises à la consommation taxées de supercarburant sans plomb du trimestre : 50.000.000 litres

Total des sorties taxées de supercarburant du trimestre : 60.000.000 litres

Volume de supercarburant taxé livré à la sortie de l'entrepôt à partir des bras de chargement équipés pour le

remplissage en source des moyens de transport : 27.000.000 litres (a)

Taux de récupération des vapeurs : 1,4 pour mille (b)

Volume de C.O.V. en acquitté théoriquement récupéré (a x b) : 27.000.000 x 1,4 pour mille = 37.800 litres

II - Déclaration PSE "volume simplifiée" physique (1/2)

Régularisation douanière et fiscale du déficit constaté

ANNNEXE VI

La présente annexe constitue l'annexe V (création) du titre G du règlement particulier "Les produits pétroliers".

ANNEXE V

MODELE DE COMPTABILITE MATIERES DES PRODUITS EN ACQUITTE (CMA)

COMPTABILITE MATIERES DES PRODUITS EN ACQUITTE (CMA)

ENTREPOT FISCAL DE STOCKAGE :

(Désignation et adresse complète)

PRODUIT :

(Nom du produit suivi de la nomenclature NDP)

ANNEE :

DATE ENTREES SORTIES STOCK EN

(jour/mois)
Entrepositaire

agréé

Quantités

(en litres)

Entrepositaire

agréé

Quantités

(en litres)

ACQUITTE (*)

(en litres)
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(*) Au 1er janvier, faire apparaître, sur la première ligne, le stock initial qui correspond au stock du 31 décembre de l'année
précédente.
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AVIS DE VENTE EN DOUANE

de la Recette Régionale de DUNKERQUE

Les usagers sont informés qu'une vente aux enchères sur soumissions cachetées de marchandises saisies aura lieu le vendredi 4 décembre 1998
à 15 heures.

Un autobus VOLVO Obrador

Le véhicule sera présenté au public sur rendez-vous auprès de Monsieur LE RECEVEUR PRINCIPAL DES DOUANES - 1 rue Lamy - BP
455 - 62225 CALAIS Cédex

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à :

RECETTE REGIONALE DES DOUANES

103 rue de l’école maternelle

BP 6531

59386 DUNKERQUE Cedex

Téléphone : 03.28.58.05.29



AVIS DE VENTE EN DOUANE

de la Recette Régionale de METZ

Les usagers sont informés qu'une vente aux enchères publiques de 5 véhicules provenant de saisies aura lieu le mercredi 25 novembre 1998 à 14
h 30 - 43 rue de la Ronde à METZ-DEVANT-LES-PONTS.

Seront proposés à la vente :

Marque/modèle Année de mise en service
PEUGEOT 205 diesel 1986
FORD FIESTA 1998
VW POLO 1995
FORD MONDEO TD 1996
RENAULT CLIO 1997

EXPOSITION PUBLIQUE

le mercredi 25 novembre 1998 de 9 heures à midi

sur les lieux de la vente

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à :

RECETTE REGIONALE DES DOUANES

18 Bd Georges Clémenceau

B.P. n° 61074

57036 METZ CEDEX 1

Téléphone : 03.87.66.20.65

Télécopie : 03.87.66.87.53

AVIS DE VENTE EN DOUANE

de la recette régionale de NICE

Les usagers sont informés que deux ventes aux enchères verbales et sur soumissions cachetées de véhicules et de marchandises diverses provenant
de saisies, de dépôt et d’abandons auront lieu les mercredi 25 et jeudi 26 novembre 1998 à 14 heures :

le mercredi 25 novembre 1998

zone de stationnement

359 avenue Sainte-Marguerite - 06200 NICE

1) sur soumissions cachetées et enchères verbales

- 1 ensemble routier

- 1 remorque isotherme

- 1 tracteur

- 23 palettes de laine de roche

2) sur enchères verbales

- 1 véhicule CITROEN CX 25 (1987) - état moyen

- 1 véhicule CITROEN BX GTI (1990) - état médiocre

- 1 véhicule OPEL Kadett break (année inconnue) - mauvais état

- 1 véhicule GOLF 1,9 TDI (année inconnue) - mauvais état



- boissons alcoolisées - confection (T-shirts, sweats, polos) - appareils de musculation et marchandises diverses

le jeudi 26 novembre 1998

Hôtel des ventes GIOFFREDO

50, rue Gioffredo - 06000 NICE

- Bijoux d’or ou d’argent

- Pierres précieuses et pierres fines

EXPOSITION avant la vente

de 9 h à 12 h

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à :

RECETTE REGIONALE DES DOUANES

17, rue Hôtel des Postes

BP 1459

06008 NICE CEDEX 1

Téléphone : 04.93.62.73.18

AVIS DE VENTE EN DOUANE

de la Recette Régionale de STRASBOURG

Les usagers sont informés qu'une vente aux enchères publiques, verbales et sur soumissions cachetées, de véhicules et de marchandises provenant
de saisies et de dépôts, aura lieu le jeudi 3 décembre 1998 à 9 heures à la Recette principale des douanes de Strasbourg CRD - 85,
Route du Rhin à STRASBOURG (Pont de l’Europe), parking assuré sur place, avec l’assistance de Maître Jean-Pierre BRUGGER, Huissier
de justice, 30, Faubourg de Pierre à Strasbourg.

- sur soumissions cachetées et enchères verbales :

Alcools :

22044 bouteilles de 70 cl de SCOTCH WHISKY à 40°, de marque CROMWELL’S ROYAL

Véhicules :

OPEL ASTRA break,199754666 km

BMW 3201986138544 km

MERCEDES 300 GE1991136730 km

- sur enchères verbales :

- Bijoux en argent et ambre,

- Matériel optique : jumelles, longues-vues,

- Matériel photographique : objectifs, téléobjectifs, accessoires,

- Divers : tapis (Chine), chemises, autres alcools, etc.

EXPOSITION PUBLIQUE

Jeudi 3 décembre 1998 de 8 h à 9 h

sur les lieux de la vente

Les véhicules seront exposés sur le parking du bureau des Douanes

Les lots de bijoux peuvent être également vus sur rendez-vous



la semaine précédant la vente à l’adresse suivante :

Recette Régionale des Douanes

11, avenue de la Liberté

67000 STRASBOURG

Téléphone : 03.88.21.22.88 ou 89

AVIS DE VENTE EN DOUANE

de la Recette Régionale de VALENCIENNES

Les usagers sont informés qu'une vente aux enchères publiques de véhicules automobiles (saisis, abandonnés ou en dépôt) aura lieu le mercredi
18 novembre 1998 à 10 heures - dans un local situé, 31, rue Léo Lagrange 59174 LA SENTINELLE, avec l’assistance de Maîtres
ENAULT et MACAIGNE, Commissaires-priseurs.

- 1 Citroën AX (année 1990)
- 1 Seat Marbella (année 1992)
- 1 Ford Sierra (année 1983)
- 1 Opel Corsa (année 1989)
- 1 Renault 19 (année 1988)
- 1 Peugeot 305 (année 1983)
- 1 Citroën BX (année 1989)
- 1 Renault 4 (année 1982)
- 1 Renault 5 (année 1982)
- 1 BMW 320 (année 1978)
- 1 Renault 5 (année 1990)
- 1 Renault R25 GTD (année 1988)
- 1 Renault Express (année 1991)
- 1 Renault 11 (année 1985)
- 1 Renault 21 (année 1989)
- 1 Renault CLIO (année 1991)

EXPOSITION PUBLIQUE

le mardi 17 novembre 1998

de 9 h 30 à 12 h et de 14 h 30 à 18 h

sur les lieux de la vente

Cette liste est indicative et pourra être modifiée avant la date d’exposition

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à :

RECETTE REGIONALE DES DOUANES

47, Boulevard Watteau

BP 459

59322 VALENCIENNES CEDEX

Téléphone : 03.27.23.77.06

Fax :03.27.23.77.25
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